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L’homme d’affaires haïtien d’o-
rigien arabe Reynold Deeb, un
des trois frères commerçants
dont les tentacules s’étendent
dans plusieurs types d’entrepris-
es, y compris dans le secteur
bancaire, traduit en justice son
ancien ami, voisin et patron l’ac-
cusant de l’avoir diffamé sur les
réseaux sociaux et sur son site
internet. Ce faisant, il risque de
rouvrir de vielles blessures et d’ -
entraîner tous les frères et sœurs
de l’accusé.

En effet, Georges Saati,
homme d’affaires haïtien re -
traité, vivant à Miami, égale-
ment né en Haïti de père et de
mère d’origine arable, est l’objet
d’une plainte à la Cour fédérale
de Miami portée par Reynold

Deeb. Ce dernier l’accuse de
l’avoir diffamé dans un article
publié dans Haïti-Observateur,
voilà déjà plus de cinq ans.

M. Deeb, qui n’a retenu au -
cun grief contre l’hebdomadai -
re, comme Laurent Lamothe,
s’insurge contre M. Saati, qui
aurait refusé d’obtempérer à sa
demander de cesser d’afficher
l’article incriminé sur son comp -
te facebook. Le demandeur es -
time l’article outrageant et lui
cause préjudice auprès de sa
famille ainsi que ses amis, sans
oublier d’autres personnes qui
auraient pu lire le texte.

Selon Georges Saati, les
avo cats du requérant lui a de -
mandé de communiqué les piè -
ces qu’il entend soumettre

comme évidence dans le cadre
du procès dont la date n’a pas
encore été fixée par le juge. En
réponse à cette demande, l’ac-
cusé a révélé avoir annoncé la
présentation d’une série de doc-
uments ayant déjà fait l’objet
d’examen d’un autre juge fé -
déral, dans le cadre d’un procès
qu’ avait intenté son frère An -
toine Saati à Eddy Deeb, frère
aîné de Reynold Deeb.

Tout compte fait, ce nouveau
procès est susceptible de perme-
ttre que soient revisités des argu-
ments évoqués antérieurement.

Dans notre prochain article
sur le dossier Georges Saati-
Reynold Deeb sera publié la
réaction de ce dernier à cette
affaire.

PORT-AU-PRINCE, 12 sep-
tembre — Au moment où Jovenel
Moïse et son équipe multiplient
les discours creux et font des pro-
messes irréalisables au peuple
haïtien, en sus d’autres initiatives
jugées abusives, la grogne, qui
gagnait du terrain à travers tout le
pays, change en revendication
populaire. La grande manifesta-
tion déclenchée à Port-au-Prince,
aujourd’hui, lundi 12 septembre,
pourrait être le signal d’un grand
mouvement national, aux consé-
quences imprévisibles, mais qui
ne saurait augurer rien de bon
pour le régime tète kale deuxième
version. Puisque les organisateurs
de ces manifestations, qui pré-
voient ce qu’ils appellent « mani-
festasyon manch long », véhicu-
lent une série de revendications
très appréciées dans les milieux
populaires, estudiantins et dans le
monde des travailleurs.

Des milliers de manifestants,
des jeunes en majorité, son des-
cendus dans les rues de la capita-
le haïtienne exhibant des pan-
cartes improvisées anti-Jovenel

Moïse et l’équipe tèt kale. Il
semble que plusieurs groupes de

protestataires aient emprunté des
parcours différents puis se sont
réunis sur l’autoroute de Delmas
avant de se diriger vers les hau-

teurs de Pétion-Ville. Selon des
observateurs présents sur le par-

cours, plusieurs milliers de per-
sonnes s’étaient données rendez-
vous pour protester contre le
Budget 2017-2018, qui avait été

votée d’abord par la Chambre
basse, puis entériné par le Sénat,

sans tenir compte des nombreuses
objections formulées par des sec-
teurs différents du pays, y com-
pris des sénateurs de l’opposition.

La même version du document,
qui n’a pas été renvoyée à l’exé-
cutif, comme l’avait recommandé
la Cour supérieure des comptes et
du contentieux administratif
(CSCCA), pour cause d’irrégula-
rités flagrantes et d’autres failles,
a été votée par la Chambre des
députés, à la cloche de bois,
samedi 7 septembre. 

Des barricades enflammées
ont été érigées à plusieurs points
de la capitale, donnant l’impres-
sion que la ville était totalement
investie par les groupes d’opposi-
tion regroupés sous la bannière de
plusieurs organisations. À noter
que Moïse Jean-Charles, candidat
malheureux aux élections contro-
versées de 20016, qui ont porté
Jovenel Moïse au pouvoir, avait
annoncé une manifestation qui,
selon ses propos, serait une gran-
de surprise pour l’administration
Moïse-Lafontant et leurs suppôts.
Dans les milieux politiques, à la
capitale, on laisse croire que
Fanmi Lavalas serait également
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MOTIVÉES PAR UNE SÉRIE DE REVENDICATIONS CONTRE LE RÉGIME

Des manifestations de
rues dans tout le pays

Reynold Deeb poursuit
Georges Saati à Miami

UN HOMME D’AFFAIRES HAÏTIANO-ARABE
PORTE PLAINTE EN DIFFAMATION

Les manifestants à Delmas 33.6

Suite en  page 2

Depuis que la décision de René
Préval, entérinée par Michel
Martelly et son acolyte Laurent
Lamothe, de s’emparer injuste-

ment et illégalement des biens de
Franck Ciné, celui-ci n’a cessé de

LA JUSTICE HAÏTIENNE EST-ELLE
CAPABLE DE SE RESSAISIR ?

L’affaire Haitel-Ciné
relancée par Me
Mario Beauvoir

Suite en  page 15
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impliqué dans ce mouvement.
Après avoir parcouru plusieurs
quartiers de la capitale, notam-
ment Cité Soleil, Delmas 3, Del -
mas 19, les protestataires se sont
dirigés vers Pétion-Ville. Arrivés
à ce point, la violence s’est mise

de la partie, les manifestants ayant
lapidé des véhicules, et des
immeubles logeant des entre-
prises privées. Selon des témoins,

des véhicules ont été incendiés et
plusieurs autres, qui se trouvaient
en stationnement, ont eu les vitres
cassées. D’aucuns disent que la

violence a éclaté après que la
Police eurent fait feu sur les mani-
festants. À noter que le cabinet
d’avocat d’Aviol Fleurant,  minis -
tre du Plan et de la Coopération
externe, dénoncé dans l’affaire
des kits scolaires, a essuyé des jets
de pierres; deux véhicules qui se
trouvaient en stationnement de -

vant l’immeuble ont été incen-
diés. Les flammes, qui embra-
saient complètement les deux
voitures, s’élevaient jusqu’au ni -

veau supérieur
de l’immeuble.
On n’avait pu
déterminer s’il
y a eu dégâts à
l’intérieur du
cabinet d’avo-
cat. On n’a pu
vérifier la ver-
sion des faits
ayant fait état
de tirs dirigés
sur les manifes-
tants par des
agents de
Police

Plusieurs
établissements
commerciaux
ont essuyé la
colère des
manifestants
s’en prenant
verbalement à
Jovenel Moïse
et à des
hommes d’af-
faires proches
de son gouver-
nement, notam-
ment des four-
nisseurs d’élec-
tricité, tels que
G é r a r d
R o u z i e r ,

Dimitri Vor be et Reynold
Bonefil, aussi bien que le Dr
Réginald Boulos dont le nom est
généralement cité lors des élec-
tions et la formations du gouver-

nement.
Parmi les entreprises sacca-

gées, on peut citer Economic Ti -
res, dont les vitres ont volé en
éclats, sous la pluie de jets de pier -
res. Un témoin a laissé entendre
qu’un des propriétaires de cette
compagnie, Pilou Rouzier, frère
aîné de Gérard Rouzier, aurait
laissé entendre que deux de ses
employés auraientt essuyé des
blessures.

On rapporte aussi que Deli
Mart, à Delmas 32, aurait été en -
va hi et des voitures en stationne-
ment aux alentours ont eu les
vitres brisées. Toutefois, un des
responsables de Deli Mart aurait
été entendu à la radio disant que
son établissement a été épargné,
car son personnel avait eu le
temps de fermer les portes et de
tirer les  rideaux métalliques.

Il semble que l’ambassade du
Canada ait été également la cible
des jets de pierre. Alors qu’on
lais sait croire que le bureau de
l’American Airlines, à Delmas,
aurait été saccagé. 

Autre manifestations
pour demain et les
jours après
Les organisateurs de cette pre-
mière manifestation ont donné
des mots d’ordre pour d’autres
activités du même genre, mercre-
di et jeudi. Dans un dépliant dis-
tribué sur le parcours et sur les
média sociaux, ils se sont identi-
fiés comme « Base populaire »
ayant des chapitres dans plusieurs
quartiers de la capitale. Selon le
document, ils sont présents à :
Carrefour, Mariani, Bizoton, Fon -
ta mara, Martissant, Bel-Air,
Solino, Bas Delmas, Gran Ravin,
Ravin Pintade, Jalouzi, etc.

Le dépliant précise encore que
par cette manifestation initiale,
qui sera de longue durée, « Nous
disons non à Dimitri Vorbe, PDG
de Sogener et Patisserie Marie
Béliard, à Pétion-Ville, à Daniel
Rouzier, PDG de E-Power et
Reynold Bonefill, PDG de Hay -
tian Tractor ».

À en croire les manifestants
qui ont investi les rues de la capi-
tale, aujourd’hui, demain et les
jours suivants le mouvement de
contestation contre le régime en
place prendra une allure encore
plus décisive. Le mot d’ordre est
donné pour ce qu’ils appellent «
Mobilisation citoyenne san pran
souf ». Ces manifestations seront
organisées par le « Mouvement
des étudiants en solidarité avec
les opprimés haïtiens  (ME -
SOH¨et alliés ». La manif de de -
main se déroulera dans les rues de
la zone métropolitaine de Port-au-
Prince, à partir du mercredi 13
septembre 2017, de 10 h. a.m. à 6
h. p.m.

Les objectifs de ce mouve-
ment sont ainsi définis : « Dé non -
cer le budget criminel de Jovel
Moïse et le Parlement vo you; le
coup d’État au Conseil électoral
permanent par l’imposition de
Léo pold Berlanger, Carlos Her -
cule, Yolette Mengual, Marie
Fran ce Joachim, Uder Antoine,
Fri nel Joseph, Simon Saint-Hu -
bert, Kenson Polynice et Marie
France Mondésir ».

En sus de cette levée de bou-
cliers contre la création du
Conseil électoral permanent, les
organisateurs des prochaines ma -
nifestations réclament : « le dé -
part de Jovenel Moïse et du Par -

lement tèt kale; le paiement des
professeurs du secteur public; le
salaire minimum de 800 gourdes
exigé par les ouvriers de la sous-
traitance ».

Parcours et lieux de
rassemblement
Si la manifestation du mardi a pu
rassembler des milliers de per-

sonnes, il y a de fortes possibilités
que celle de mercredi, tout au
moins, pourrait drainer encore
davantage de militants. C’est la
conclusion qu’on peut tirer en
prenant connaissance du parcours
et des lieux de rassemblement

annoncés par les protestaires.
En effet, selon l’avis qui a été

donné, la manifestation défilera
devant le Parlement haïtien et la
primature, à l’Avenue Marie-
Jean ne (Bicentenaire); devant le

Palais national; Faculté d’ethno-
logie, École normale, INAGHEI
et Sciences humaines; Carrefour
Delmas (Aéroport); Route de

Delmas; Carrefour Fleuriot; SO -
NAPI (Carrefour trois mains);
Aéro port Toussaint Louverture;
devant le Conseil supérieur de la
Police judiciaire (CSPJ) sur la
route de Frères.

Dans les milieux proches des
organisations qui ont initié cette
mobilisation, on prétend que le
mouvement était en gestation
depuis plusieurs mois et qu’il fal-
lait  trouver l’adhésion des diffé-
rents secteurs charriant des reven-
dications différentes avant de
gagner les rues. On laisse croire
que cette initiative a été facilitée
par les manigances politiques de
Jovenel Moïse dont les décisions,
depuis sa prestation de serment,
n’ont fait qu’ « énerver le
peuple».

De l’avis de plusieurs obser-
vateurs, les conseillers du chef
d’État donnent l’impression qu’ -
ils souhaitent se défaire de l’hom -
me Bannant nan, pour ne lui avoir
pas encouragé à s’éloigner des
mauvaises décisions de ces der-
nières semaines, et qui n’ont fait
que renforcer l’opposition contre
lui. Selon ces mêmes analystes,
on comprend difficilement que
M. Moïse ait poussé à la roue
pour faire ratifier le Budget 2017-
2018 par les deux Cham bres, sans
tenir compte de l’opposition légi-
time dont il est l’objet dans de
larges secteurs du pays. D’aucuns

pensent qu’il aurait dû com-
prendre qu’il s’était engagé sur
«une pente savonneuse ». Surtout
que les organisateurs du mouve-
ment ont annoncé que des mani-

festations du même genre vont se
dérouler dans quasiment toutes
les villes du pays.
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Deux véhicules incendiés devant le cabinet d'avocat du ministre du
Plan et de la Coopération externe Avil Fleurant.

D'autres barricades enflammées dressées a ̀Port-au-Prince.

Panneau publicitaire de la manifestation de rue orga-
nisée contre le régime Moïse-Lafontant, mardi 12 sep-
tembre 2017.

MOTIVÉES PAR UNE SÉRIE DE REVENDICATIONS CONTRE LE RÉGIME

Des manifestations de rues dans tout le pays
Suite de la page 1

Autre panneau publicitaire sur l'équipe au puvoir affiché par les mani-
festants, mardi 12 septembre 2017.

Barricades enflammées errigées
dans différents quartiers de Port-
au-Prince, le 12 septembre 2017.
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Par Charles Dupuy

Dans son ouvrage intitulé L’année de
toutes les duperies, l’ancien Ppre -
mier ministre Robert Malval décrit
ainsi la bourgeoisie haïtienne : «
Habitée dès 1804 d’un sentiment de
précarité entretenu par les angoisses
d’un éventuel ostracisme, la bour-
geoisie mulâtre n’a jamais eu de
vision à long terme. Pour cette rai-
son, elle a refusé la technologie du
19e siècle et raté le train de la
modernisation » (p.98). Cette thèse
n’est pas particulière à M. Malval,
lui-même d’ailleurs un pur échan-
tillon de la bourgeoisie mulâtre, elle
est très souvent reprise, et presque
dans les mêmes termes, par d’autres
éminents analystes qui, tous, font le
procès de la bourgeoisie haïtienne et
lui reprochent son échec. 

Pourtant, dès la fondation du
pays, la bourgeoisie haïtienne s’ est
bat tue contre ses concurrents étran-
gers, les commerçants consignatai -
res, qui régnaient en maîtres sur le
négoce du gros et du détail. Cons -
tam ment menacés de faillite, les
commerçants haïtiens se sont re grou -
pés dans des Cercles de com merce
afin de défendre leurs intérêts éter-
nellement bafoués par leur propre
gouvernement au profit de leurs
compétiteurs étrangers. À cette épo -
que déjà, le gouvernement haïtien
était entré dans sa guerre perpétuelle
contre la bourgeoisie nationale, victi-
me désignée de nos dissensions in -
ternes et des coups fourrés politiques.

Dès la fondation d’Haïti, une
bourgeoisie d’affaire nationale se
croyait prête à tirer profit des im -
menses ressources que pouvait of frir
le pays. En effet, l’article 7 de la pre-
mière constitution interdisait le droit
de propriété aux étrangers, ouvrait
théoriquement toutes les possibilités

d’enrichissement aux industriels et
commerçants haïtiens. Sous Dessali -
nes, Gérin et sa famille s’adonnent à
la spéculation sur le café dans l’ -
Ouest et le Sud. Bonnet est un des
grands de l’import-export. Le haut
fonctionnaire Joseph Balthasar In -
ginac se définissait surtout comme
agriculteur et commerçant. Toutes
les fem mes de généraux ou de hauts
fonctionnaires tenaient boutique.
Dessalines lui-même était désigné
comme le principal associé de la
maison « Innocent et Cie ».

À partir de 1806, une rivalité
acharnée s’établira entre commer-
çants haïtiens et négociants étran-
gers. La compétition est rude de la
part des Anglais (un certain Mc -
Intosh, des Cayes, aurait, dit-on, fi -
nancé la conjuration du 17 oc tobre
1806) et aussi des Améri cains, les-
quels, depuis l’époque du gouver-
neur Louverture, s’étaient introduits
dans les places d’affaires, avaient
établi les bases de fructueux échan -
ges avec la riche colonie française de
Saint-Domin gue. Les commerçants
consignataires américains parvinrent
sans grand mal à consolider leurs
positions et privilèges sous le gou-
vernement de Pétion et plus encore
sous celui de Boyer. (Signalons qu’à
l’époque Haïti était au cinquième
rang des pays importateurs de pro-
duits américains, c’ est-à-dire bien
au-dessus de la Nor vège, du Dane -
mark, de la Suè de, de l’Au triche, de
toute l’ Amérique du Sud et de tout le
continent africain). Cette rivalité
inattendue des négociants étrangers
auxquels le gouvernement haï tien
livrait sans retenue l’activité écono-
mique irrita les hom mes d’affaires
locaux comme Ar douin aîné, Jean
Élie, A.P. Savary, G-F Lespi nas se, J.
Thézan et Charles Le conte, pour en
nommer quel ques-uns. En 1816 l’on

comptait pas moins de 39 maisons
de commerce étrangères éta blies à
Port-au-Prince.

Dès 1821, des négociants haï-
tiens fondaient à Port-au-Prince un
Cercle du commerce, tandis que
ceux du Cap-Haïtien jetaient les ba -
ses de la Chambre de commerce
nationale. Ces associations étaient de
véritables institutions corporatives
fondées dans le but de défendre le
commerce national contre la concur-
rence étrangère, que le gouverne-
ment protégeait os tensiblement de sa
partialité. Alors que Boyer, pour
obtenir la reconnaissance diploma-
tique des États-Unis et de l’Angle -
terre, mul tipliait les avantages à l’en-
droit de leurs ressortissants, offrait le
tarif préférentiel à leurs commer-
çants, la jeunesse intellectuelle se
mo bilisait pour défendre les intérêts
nationaux. Ce fut peine perdue, puis-
qu’en 1825, Boyer, qui venait d’ac-
cepter de payer la dette de l’Indé -
pendance, ouvrira le pays à une
vague de négociants français aux-
quels il accordera le demi-tarif doua-
nier au grand scandale des Haïtiens.

Le premier acte de pacification
de Boyer dans le Nord fut de fermer
les manufactures royales d’armes et
de textile de Christo phe. Il fallait que
le pays gardât son statut commercial
de colonie importatrice de biens
manufacturés et productrice de den-
rées tropicales. À la séance du 26
septembre 1821, se faisant le porte-
parole des commerçants haïtiens, le
député Saint-Martin déclarait à la
Chambre : « Soyons vraiment in dé -
pen dants chez nous [...] Ne pouvant
nous maîtriser de front, on nous sou-
met encore à un joug qu’il est mal-
heureux de devoir ap peler “ le systè-
me colonial de com merce “ ».
Autrement dit, ar rêtez de favoriser
les capitalistes étrangers au détriment

des commerçants et industriels haï-
tiens. 

On connaît la mésaventure de
Darfour, qui fut exécuté par Boyer
pour avoir voulu défendre les intérêts
de la bourgeoisie nationale. C’était
en 1822. À l’époque, le grand débat
politique de fond en Haïti portait sur
la place et les privilèges dont jouis-
saient les commerçants blancs dans
le pays. Alors que l’article 38 de la
constitution stipulait formellement
qu’« aucun Blanc, quelle que soit sa
nation, ne pourra mettre les pieds sur
ce territoire à titre de maître ou de
propriétaire », Darfour bords de mer
des grandes villes et qui colonisaient
le pays où ils accumulaient de gros -
ses fortunes dans l’import-ex port,
alors que les Haïtiens de vaient se
con tenter des miettes du festin. Selon
Félix Dar four, aucune nation dans le
vaste univers, aucun pays du monde
ne peut espérer s’épanouir, se déve-
lopper, s’enrichir, devenir puissante
et prospère, sans compter sur la pré-
sence active d’une solide et entrepre-
nante bourgeoisie nationale. Selon
Darfour, Boyer favorisait les ressor-
tissants étrangers afin de bénéficier
de la tutelle di plo matique des gran -
des puissan ces, mais à l’entendre, si
le président Boyer voulait assurer le
progrès d’Haïti, il serait beaucoup
mieux avisé d’encourager de préfé-
rence les négociants haïtiens, la bour-
geoisie locale, le capital na tional, au
lieu de faciliter l’établissement des
étrangers, des Blancs, qui profitaient
des excès de libéralités du gouverne-
ment, et qui, une fois fortune faite,
rentraient chez eux avec leur argent,
comme au temps de la colonie. 

Comme Félix Darfour accusait
Boyer de vendre le pays aux Blancs,

qu’il se faisait le défenseur intraitable
des gens d’affaires, des petits com-
merçants, en un mot, de la bourgeoi-
sie haïtienne naissante, les officiels
conclurent que Dar four voulait susci-
ter des divisions de couleur dans le
pays, fomenter la guerre civile et ren-
verser le gouvernement. En réalité,
Darfour ap puyait un courant d’idée
fort puissant dans les milieux de l’op-
position à Boyer. Toute l’opinion in -
for mée et beaucoup de parlemen-
taires pensaient exactement com me
Darfour. Darfour ne faisait qu’expri-
mer tout haut des sentiments et des
convictions que les honnêtes cito -
yens, sans être forcément des conspi-
rateurs, soutenaient dans les conver-
sations ordinaires.

Le 30 août 1822, le citoyen Félix
Darfour envoyait une pétition à la
Chambre des députés. Nous ne sau-
rons jamais ce que contenait exacte-
ment ce document, puisque le secré-
tariat de la présidence prétendra,
dans une communication officielle
sub séquente que « l’indignation l’ -
avait fait disparaître ». Darfour fut
ar rêté et jeté au fer le jour même,
con damné à mort le lendemain par la
cour militaire et exécuté le surlende-
main, le 2 septembre 1822. Les par-
lementaires, qui appuyaient la posi-
tion de Darfour, furent tous exclus de
l’Assemblée par leurs collègues inti-
midés, cependant que l’on emprison-
nait des députés, des journalistes, des
notaires et des juges considérés par
les autorités comme des éléments
nationalistes et donc nécessairement
dangereux.  (à suivre) coindelhistoi-
re@gmail.com

(514) 862-7185 ou (450)
444-7185.
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Par Moun

Lundi 4 septembre, à l’occasion
de la fête nationale du travail, aux
Etats-Unis, le chanteur « pail -
lard » du compas et ancien prési-
dent d’Haïti, Michel Martelly, a
défilé sur le boulevard Eastern
Parkway, à Brooklyn, accompa-
gné d’une foule compacte et ani-
mée et au son d’une propagande à
forte dose de licence sexuelle, de
la course aux millions comme
objectif de vie et de la mentalité
« I dont care ».  Et bien que la
mu  sique soit entraînante, je ne
peux m’empêcher de regretter
que ce soient ces idées qui sont
véhiculées en Haïti et maintenant
dans la diaspora, parmi notre jeu-
nesse.

Pendant ce temps, je m’inter-
roge sur le point où on en est par
rapport a la promesse de l’ONU
de réparer les ravages du cholera
en Haïti par un projet eau et assai-
nissement dont elle est l’initiatrice
et responsable.

Nous ne sommes pas les seuls
con cernés par cette mesure.  Des
ar ticles du journal haïtien Le
Nouvelliste rapportent que « Cha -
que année, des millions de per-
sonnes, des enfants pour la plu-
part, meurent de maladies liées à
l’insuffisance de leur approvi-
sionnement en eau (potable) et à
un manque d’infrastructures sa -
ni taires et hygiéniques ». « Dans
le monde », poursuit l’article,

« 2,4 milliards de personnes man-
quent d’installations sanitaires,
telles que des toilettes ou des
latrines ».

Ce problème est d’une impor-
tance tellement vitale, que l’eau et
l’assainissement occupent une
place centrale parmi les 17 objec-
tifs de développement durable qui
ont été adoptés par les 193 États
membres des Nations Unies, en
2015. Depuis lors, celle-ci encou-
rage la communauté iInter na -
tionale à s’unir et à se mobiliser
en faveur de l’objectif # 6 : garan-
tir l’accès à tous à l’eau propre et
à l’assainissement.

En Haïti, prés d’un million de
personnes sont concernées par la
maladie due à l’eau polluée par
des matières fécales.  Et tandis
que les casques bleus de la MI -
NUSTAH plient bagage et quit-
tent le pays en grand nombre et
que les Haïtiens ont perdu la ba -
taille pour une réparation indivi-
duelle par rapport à la souffrance
des familles causée sous la direc-
tion de l’organisation internatio-
nale, on se demande où on en est
avec le projet eau et assainisse-
ment auquel nous avons droit. 

Les excuses publiques de
l’an cien secrétaire général de
l’ONU, Ban Ki-moon, avant son
départ, ne sauraient suffire.  Il faut
un redressement de la situation,
en plus de la prévention par la
vac cination et l’aide aux soins.

On le sait : l’épidémie de cho-

lera a été causée en Haïti par le
contingent népalais de l’ONU qui
a pollée les eaux haïtiennes en y
dé versant des matières fécales.
Un fait qui témoigne de problè -
mes et de négligence de la part
des Nations Unies dans l’appro -
che de la situation haïtienne.

Reconnaissant que le manque
d’infrastructures dans la gestion
des eaux usées et des ordures mé -
nagères rendait le pays vulnérable
aux maladies hydriques, comme
le cholera, le ministère de la Santé
publique et de la Population a
lancé, le 27 février 2013, le Plan
d’ élimination du cholera 2013-
2022. Ce plan met l’accent sur-
quatre domaines pour une pério-
de de dix ans : eau et assainisse-
ment, services de santé, promo-
tion de la santé, promotion de
l’hygiène et de la nutrition. Les
responsables ont identifié les or -
ganismes locaux et les organis -
mes internationaux devant se
char ger du support é ce plan.

Pendant que l’on relève un
manque de financement de la part
des instances internationales, on
peut constater aussi qu’avec une
allocation de 3 % à la santé, dans
le budget 2017-2018, l’élimina-
tion du cholera ne représente pas
une priorité du gouvernement
haïtien. On se demande, avec in -
quiétude, qui soulagera les fa -
milles haïtiennes de la malades de
cette épidémie de cholera dont
l’ONU est responsable ?

La semaine de l’eau dans le monde : Quid du cholera ?
LA SEMAINE EN VRAC 

LE COIN DE LÕHISTOIRE
Les malheurs de la bourgeoisie nationale

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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Par Rosie Bourget

Alors que le cyclone Irma a frap-
pé de plein fouet, ce dimanche 10
septembre, l’état ensoleillé (the
Sunshine State), les dirigeants
essayent, tant bien que mal, de

remettre la Floride sur les rails, le
plus rapidement possible. Classé
dans le top 5 des ouragans les plus
puissants, avec une force de vent
de 295 km/h en moyenne et une
pointe observée à 360 km/h sur
l’île de Barbuda, il surpasse assez
largement les précédents oura-
gans. Jusqu’à date, Andrew, en
1992, était celui qui avait produit
les vents les plus violents avec
des rafales de 284 km/h, juste
devant Katrina, en 2005, avec des
vents avoisinants en rafales 281
km/h.  En tant que tempête la plus
longue jamais enregistrée dans le
monde, Irma bat ainsi le record
du super typhon Haiyan qui, en
2013, aux Philippines, avait géné-
ré les mêmes vents (295 km/h),
mais pendant seulement 24
heures. 

Quelle est la force
la plus puissante ?
Apres avoir entendu Rick Scott,
le gouverneur de la Floride, de -
mander à tous les citoyens du
mon de de prier pour les Flori -
diens « I am asking everybody in
the world to pray for us », on peut
dire en toute liberté que nul n’est
censé ignorer l’existence évidente
et la puissance de Dieu.  Le théo-
logien Hans Urs von Balthasar dit
que Dieu est « comme une source
sans réservoir ». Le premier as -
pect de la puissance de Dieu, c’est
la générosité avec laquelle il
donne la vie. Au lieu d’implorer
Dieu, pourquoi le gouverneur n’a
pas sollicité les politiciens qui
s’autoproclament les plus puis-
sants de la planète ? Où étaient-ils
passés ? Pourquoi ils n’ont pas
arrêté l’ouragan Irma ? C’est au
pied du mur qu’on reconnaît les
vrais maçons. Celui qui recherche
les réponses à ces questions est
certainement sur la bonne voie. Il
démontre ainsi qu’il n’est pas
insensible à ce qui se passe autour
de lui et qu’il n’ignore pas l’extra-
ordinaire nature du monde.

Il n’y a pas de plus grande
puissance que celle qui donne la
vie. La puissance de Dieu ne con -

sis te pas à imposer sa volonté au
réel, à exploiter les pays pauvres,
à déporter tous ceux qui cher-
chent une vie meilleure en Améri -
que du nord, c’est une puissance
généreuse qui donne, se réjouit de
ce qui est, et veut que ce qui est
soit davantage. Un autre aspect de
la puissance de Dieu, plus radical
encore, est sa préférence pour les
petits, pour les pauvres.

En raisonnant sérieusement,
nous devrions aboutir à une
conclusion unique : Dieu est le
seul tout puissant, le créateur d’un
univers parfait où coexiste une
étonnante variété de plantes, d’ -
animaux, d’êtres animés ou ina -
nimés, et d’hommes. Les hom -
mes sont tellement ethnocentris -
tes et immergés dans leur quoti-
dien qu’ils ne se rendent même
pas compte des miracles qui leur
permettent de vivre. En revanche,
l’homme intelligent n’est pas
insensible au fait qu’il vit sur une
sphère effectuant une rotation sur
son axe à une vitesse de 1 670
km/h, ni au fait que cette terre dis-

pose d’équilibres délicats rendant
la vie possible. Ce système parfait
est le produit évident de la créa-
tion du Dieu Tout-Puissant. Alors
ne prétendez pas ignorer ce fait
que nous vous rappelons. Soyez
reconnaissants envers notre créa-
teur qui vous a dotés d’un corps et
d’une âme.

Les catastrophes naturelles ne
portent pas préjudice. Elles ne
font pas de différence entre pre-
mière puissance mondiale et tiers
monde. En dehors des volcans,
les hommes doivent faire face à
de nombreuses autres menaces
na turelles, comme les tremble-
ments de terre, les tempêtes, les
cyclones, les inondations, les
sécheresses, les raz-de-marée, les
avalanches...Considérant la me -
su re de la menace qui planait sur
l’état ensoleillé, la Floride pour-
rait être totalement dévastée par
un phénomène d’une telle am -
pleur. Mais sa peine a été di mi -
nuée par une autre force qui est
plus puissance qu’Irma elle-mê -
me. Dieu soit loué.
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL
L’expression « tout-puissant »,
convient-elle à l’homme ?

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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POTOPRENS, AYITI – Pitye !
Pran konsyans ! Se sa tout Ayisyen
konsekan e konsène ap mande tout
aktè politik nan peyi a. Tèlman Ayiti
pran soukous ak tribilasyon, peyi a
vin trè fèb nan tout domèn. L ap rele
anmwe, li pa ka sipòte mòd de vi sa a
nou enplante nan peyi a akòz movèz
fwa youn pòsyon ki konprann se yo
menm sèl ki dwe gen lavwa ochapit
pou fè e defè jan yo vle. 

Si n te renmen Ayiti vrèman, se pa
konsa nou ta aji. Nou kontinye ap aji
menm jan an paske se pa nan kò nou
doulè blesi yo ye. Se poutèt sa nou
refize pran responsablite n pou n
rebati lakay ki, poutan, bezwen kon-
kou nou tout alawonnbadè. Si n te
konn byen gade nan glas nou ta wè
jan nou parèt lèd lè n ap met divizyon
nan peyi a pou satisfè ti enterè pèso-
nèl nou. 

Gen youn ti gwoup atoufè k ap
an peche peyi a fonksyonnen jan sa
dwa. Yo kanpe ankwa pou yo annik
fè dezòd nan kapital la. Tout gouvèn-
man ki monte pa janm bon pou yo
paske se pa yo k ap dirije. Pandan tout
peyi ozalantou n ap byen mennen,
Ayiti ap drive atè akòz youn bann trèt
ki kontante yo ap simen laterè. Pawòl
la byen di : « Se youn wont, youn
dezon nè pou youn pitit aji mal ak
manman l. … »

Avrèdi, peyi a pa t toujou nan eta
sa a. Se depi 7 fevriye 1986 ke sitiya-
syon an vin mal konsa, paske gen
youn bann sitwayen ki refize pran
kon syans, y ap simaye latwoublay
adwat agòch. Jodi a anpil konpatriyòt
twouve li nesesè pou yo mande gou-
vènman Moyiz/Lafontan an pran tout
dispozisyon pou anpeche bann vaga-
bon yo fè dezòd nan peyi a. Fòk ka
gen respè younn pou lòt jan sa dwa.
Bann awogan yo al twò lwen. Fòk yo
pa ka jwenn youn ti jwen pou yo kon-
tinye ap aji konsa. Gen youn kansè ki
blayi kò l nan tout peyi a ki anpeche
evolisyon pran pye pou youn chanj-
man k ap dire. Se nan lese-ale, fè kon-
sesyon achak fwa ke bann vagabon
yo te fè revandikasyon tèt chat ke
Prezidan Mateli te vin nan pwoblèm

jouk li te fin tout manda l la nan gwo
cho. Kanmenm, li pi byen plase sou
sèn politik la pase Prezidan Jan
Bètran Aristid ki pa t ka janm fini 2
manda li te gen nan men l yo. Diran
ven-senk dènye lane yo, se 2 prezidan
ase ki fè tèm yo san pèdi youn jou : Se
defen Prezidan Rene Preval ak Pre -
zidan Jozèf Michèl Mateli ki acheve
manda yo jou pou jou. Tandiske Pre -
zidan Aristid ak defen Prezidan Lesli

aniga te pase akote, paske yo te fè sa
k pa sa, yo te konpòte yo nan fason ki
pa t reyèlman nan enterè yo. Dapre sa
n konstate, 2 prezidan sa yo te pran sa
yo merite. 

Bondye pa janm 
kite pitit li san sekou
Serèt : Se lòt jou, apre m te fin fè
youn kòmantè sou youn atik ki te
parèt nan jounal Ayiti-Obsèvatè a, ke
m te mande youn zanmi kijan m ta ka

rankontre reprezantan jounal la nan
peyi a, paske chak senmenn l ap

ponpe atik pou fè limyè pou nou sou
youn bann aktivite. Kòm m aprann ke
msye te gen pou tounen Nouyòk an
pe d tan, mwen te deside fè rankont la
san pèdi tan, paske pwovèb la di :
« Abitan pa mize lavil. » 
Jina  : M ap suiv li sou entènèt la
depi jounal la parèt nan Nouyòk, pas -
ke li pran anpil tan pou l rantre ann
Ayiti. Men m gen youn zanmi ki tou-
jou resevwa l ant Vandredi e Di -
manch. Sè ke li gen youn kouzen l k
ap viv lòtbò dlo ki itilize tout klas
mwa yen pou l jwenn mounn k ap
vwa yaje pou pote jounal la pou li.
Mwen toujou gen youn opòtinite pou
m li kèk atik ovif, sètadi nan jounal an
papye a menm. Mwen fyè e menm
kontan pou gwo okazyon sa a mwen
jwenn pou m fè opinyon m pase pou
penmèt frè m ak sè m yo gen pitye
pou peyi n e pran konsyans tou.
Serèt : O ! Se konsa sa fèt. Se vre,
mwen konn wè jounal la nan men w.
Men jodi a nou ansanm ak zanmi an
ki ta renmen nou bay opinyon nou
sou politisyen lakay yo. Men anvan n
kòmanse, n ap renmèsye Granmèt la
ki te bay siklòn Ima lòd pou l pase sou
peyi a san fè gwo dega tankou Matye
te fè lane pase nan Gran Sid la. Si n te
pran menm soukous tankou Antigwa
ak Babouda epi Sen Maten, peyi a t
ap tou fini paske l pa gen rezistans
ankò. Sa vrèman pwouve ke Bondye
tande sa pitit li mande nan lapriyè. Se
pou bann denmon yo sispann vye
man nèv yo. Nou pa ka sipòte yo. N
ap mande pou tout kretyen met tèt yo
ansanm pou konbat tout abi ak zak
vagabondaj nan peyi a. Jouk konbyen

tan ankò pou bann mechan yo konti-
nye fè tenten ? Kilè y ap sispann pran
plezi nan pase tout bagay nan betiz ?
Kilè mounn san konsyans sa yo pral
mete mechanste de kote ? Si m kon-
prann byen, se nan fineray tentennad
la nou ye. Pitit Bondye pral pot lavikt-
wa. Ann kontinye met tèt nou an -
sanm pou travay nou ka pote bon jan
rezilta, siksè nèt ale ! 
Jina : Nou pa gen pwoblèm ak sa
menm, paske se linyon ki pou penmèt
nou tout avanse e reyalize sa k bon.
Se pa ti kontan m kontan pou rankont
sa a ! Anverite, mwen pa konn kòman
mesye sa a te fè pou l kontakte mounn
nan Nò, Sid, Lès e Lwès, nan Sant ak
Latibonit, nan Sidès, Nòdès, Gran -
dans epi nan Nip tou. Se youn kokenn
travay epi anpil vwayaj tou ! 
Klebè  : Enben, lè w gen lanmou
pou sa w ap fè a, se pa lajan k ap rete
w. Ou lage tout kò w nan sa w ap fè a
san refechi. Lanmou natirèl pou youn
mounn e pou lòt bon bagay se vrè lan-
mou an ki sot anndan w e ki vin mani-
feste pou tout mounn wè. Li mèt pran
desepsyon, se pa anyen sa. Pa gen
anpil mounn konsa sou latè beni.
Serèt  : Pa pale pawòl latè beni a
ankò, paske sanble se mounn ki gen
madichon dèyè yo li kale pou simaye
laterè toupatou. Sitou nan peyi Ayiti,
kote nou tout fèt la, se denmon k ap
mache sou mounn gwo lasent jounen.
Sanble mechan yo pran vitamin pou
yo annik fè sa k pa bon. M ap mande
si mounn sa yo se vrèman frè ak sè n
pou jan yo pa gen youn ti kras sansi-
blite. M pa konn kilè y ap bay peyi a
youn ti chans pou l respire epi pran
bon jan swen pou l soti nan kalamite

li twouve l la.
Klebè  : Kòm pawòl la di pa gen
lapriyè ki pa gen amèn oubyen ensi-
swatil ! Lè a gen pou rive, paske an -
yen pa etènèl. Tout tray n ap pase jodi
a gen pou fini kanmenm. Se man tali-
te la majorite ki pou chanje, fòk gen
divòs ak tout movèz mès ki lakòz
youn bann mounn vin tounen dema -
gòg. Fòk tout vye denmon yo sispann
konmèt lenjistis.

Lajenès ap prepare 
pou bay bon jan repons 
Serèt :Mwen kwè si n apiye jèn yo
nan travay y ap fè a pou Ayiti vin lib
vrèman se youn gwo kontribisyon n
ap bay nan travay y ap fè pou prepare

2022 ki pral pot lajwa ak kè kontan
nan pami fanmi ayisyèn nan. Li lè li
tan pou mesye-dam yo sispann betize
e aksepte obligasyon yo. Nou fatige
avèk bann tentennad yo lè y ap pran
plezi fè bagay san reflechi, tandiske
gen lòt sitwayen ki byen enspire nan
sa yo vle reyalize. Avèk sipò Granmèt
la, fò n travay pou n ka ranpòte lavikt-
wa epi vin gen youn vrè liberasyon.
Paske pawòl la byen di : « Baton an
tou la pou mounn k ap pase mounn
nan betiz. Fwèt la tou pare pou dèyè
mounn ki san konprann. » 
Jina  : Se bann dinozò yo pou n
chase kèlkeswa sikonstans ki prezan-
te devan nou. Mesye-dam yo ap
eseye blofe n pou n kite yo fè sa yo
vle pou kontraye n nan sa n ap fè. Yo
younn pa ta renmen pou enstabilite a
fini nan peyi a. Toutotan kriz la ap
vale tèren yo kontan. Se sa menm yo
vle, annik rete ap fè dezòd nan peyi a
pou yo anrichi tèt yo. Ala bagay ki lèd

se lè « youn mounn ap kalkile tout tan
kijan pou l fè sa k mal. Yo rele mounn
konsa malveyan. Se mounn san kon-
prann ki sèlman gen lide pou fè sa ki
mal. Konsa tou, pèsonn pa vle wè
mounn k ap plede pase lòt mounn
parèy yo nan betiz. »   
Klebè : Se youn gwo pwoblèm ki
pa ko prèt pou rezoud si reyèlman
nou pa fè bon jan jèfò pou n chase
bann ensanse sa yo ki pito wè peyi a
disparèt olye pou l debloke. Se pou
palman an ta travay ak gouvènman an
pou jwenn vrè solisyon pou pwoblèm
k ap wonje nou yo. Nou konstate ke
gen youn bann atoufè ki anpeche tra-
vay la fèt nòmalman.
Jina : Ou pa manti non, frè m. Nou
gen youn bann endezirab ki anpeche
bagay yo fonksyonnen jan sa dwa
pou vin gen bon jan reyalite. Nou ka
renmake anpil nan nèg ki reprezante
nou nan Chanm yo, sitou nan Sena a,
pa gen fòmasyon. Pa egzanp, nou
toujou di plas Don Kato kòm senatè

pa dwe la a, paske li konpòte l kòm
youn endezirab. Jou madi swa 5 Sep -
tanm ki sot pase a li pwouve sa aklè.
Se nan fè dezòd li fò, li arive dechire
an miyèt moso youn rapò sou bidjè
nasyonal la. Msye te konn trè byen si
l pa t kreye pwoblèm pou anpeche
bid jè a apwouve, li t ap pèdi pari a nan
vòt la. Li fè kont dezòd li ak youn
kloch nan men l, mache nan tout sal la
pandan l ap sonnen klòch li a epi
monte vwa l byen wo ap fè vakam.
Pou jan sa pase nan Chanm Sena a se
te youn aksyon premedite. Alò, fòk
senatè sa a konprann byen ke « Kan -
son swèl te di pase sa, maklouklou de -
sann li. » 
Klebè : Senatè Don Kato vin parèt
tankou youn sovaj, tankou youn bou-
rik nan Sena a k ap fè jèfò pou montre
bon imaj li. Men toujou gen delenkan
pou gate jwèt la. Nou tout pa fè menm
chwa. Si m pa dakò avè w pa gen
rezon pou m aji an bèt sovaj. Nou tou-
jou ka rankontre ankò pou n fè deba
ki esansyèl, sitou nan 2 Chanm yo.
Senatè ak depite dwe aprann fè bon
jan deba, prezante bon pwen ak agi-
man ki reyèlman fè sans. Se konsa yo
ka fè kòlèg yo plezi, menm si yo pa
gen menm pèsepsyon. Mwen kwè li
ta bon pou dirijan nou yo aprann ti
pwovèb sa a : « Lè pa gen mounn ki
konn gouvènen, peyi a pa ka mache.
Men lè gen anpil mounn k ap bay bon
konsèy, peyi a sove. »
Serèt : Mwen pa kwè ditou se nan
voye gwo mo sal monte ak nan kraze-
brize n ap jwenn kras solisyon, paske

« Tout moun ki gen konprann kalkile
byen anvan yo fè kwak se swa. Men
mounn san konprann ap fè lòt yo wè
jan l sòt. » Nou kapab an dezakò sou
youn pwen enpòtan, men si n met tèt
nou ansanm nou ka vin jwenn youn
antant. Alò « Malè ap pousib mounn
k ap fè sa ki mal. » Menm sou rejim
Franswa ak Jan Klod Divalye te gen
deba dapre sa m pran nan bouch
mounn ki pi gran pase m. Mwen p ap
itilize mesye sa yo kòm egzanp non.
Se youn fason pou m di Senatè Don
Kato fò l mete dlo nan diven l pou l ka
youn modèl pou sosyete a. 
Jina : Si se pouse yo pouse l pou l
aji konsa, li pa bezwen kontinye sou
pant sa a, paske l parèt lèd anpil. Se
pou senatè a konprann li fè pati youn
enstitisyon mounn saj. Li ta bon pou l
met an pratik ti konsèy sa a : « Youn
pitit gason ki gen bon konprann ap
koute lè papa l ap rale zòrèy li. Men
mounn k ap pase lòt mounn nan betiz
p ap janm koute lè y ap fè l obsèva-
syon pou l korije. » Menm si kòlèg ou
Evalyè Boplan, Nènèl Kasi ak Rika
Pyè di yo apiye w epi yo mande pou
yo sanksyonnen yo tou, yo byen kon-
nen yo tout nan manti, Chanm nan pa
fouti aji konsa. Yo voye msye al fè
tenten pou tach la tou rete sou do l.
Fòk msye pran men l paske l twò jèn
pou l ap konmèt enpridans konsa. Se
pa pou l kite pèsonn vire lòlòj li, voye
l devan. Gade kijan pa gen younn
ladan yo ki aji konsa. Se pa pou l kite
nèg yo itilize l nan anbisyon pou yo
dirije peyi, paske y ap mache sou
pinga yo pou yo pa pile si yo te kon-
nen. Fòk Senatè Kato demontre kap-
asite l, paske mesye yo ap ri l nan kè
e lakay yo tou pou ajisman l ki depase
lè bòn. Se konsèy sa a nou ta bay
senatè a pou sa pa repete ankò. 
Serèt  : Se toujou menm Senatè
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Kreyòl

Ale nan paj 14

AYITI KOMANSE DEMARE TOUT BON 

Lage m pou m pale pou
m di tout sa ki nan kè m
Gouvènman an pa fouti rete
founi je gade pou pita pa pi tris

Senatè Evalyè Boplan andose
aksyon malonnèt Don Kato a.

Senatè Antoni Chèrami, Don
Kato ap    reve kou a nan chanm
lan. Li pèdi lagè a nan tout sans. 

Komisè̀ gouvè̀nman Klamé-
Oknam-Daméus dwe mete kon-
plis yo anba kod pou sa pa pi tris.

Minis Eidi Fotiné an kostim nwa,
pran mayè̀t la nan men kolè̀g li
Edwa Jinyo pou bon chanjman .

Senatè Nènèl Kasi sipote zak  san
fondman kolèg li Don Kato. 

Senatè Rika Pyè, toujou rate kap
li. Konplo a p ap pase menm.
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Le 13 septembre 2017 

Monsieur le Président Jovenel Moise, 
Messieurs les Ministres et Secrétaires d’État,
Messieurs les Émissaires étrangers,

Félicitations,  Monsieur le Président, pour avoir limogé,
le mardi 29 août dernier, Monsieur Bellevue, ministre
des Affaires sociales et du Travail, suite à la surfactura-
tion dénoncée dans l’achat de kits scolaires (Le
Nouvelliste du 1er septembre 2017).  Mais pour lutter
contre la corruption de manière efficace et effective, il
serait impératif de l‘assigner à résidence, en attendant
que soit prononcé le mot du droit, afin de démontrer à
la nation que les jours de l’impunité sont comptés en
Haïti.  Car la démocratie s’évanouit dans l’obscurité !

D’autre part. le décès de Franck François Romain, le
lundi 28 août 2017, sans qu’il n’ait jamais eu à faire
face à la justice, constitue un événement extrêmement
pénible et honteux.  En effet, l’annonce de son décès
dans Le Nouvelliste, à la date du 3 septembre 2017,
énumère ignoblement la longue liste des membres sur-
vivants de sa famille, jusqu’à ses petits enfants.  Ce
bourreau a été impliqué dans la mort d’André Riobé,
qui avait vaillamment combattu le régime de Duvalier,
avant de s’approprier sa voiture Mercedes Benz dans
laquelle il  circulait sans pudeur, pendant de nom-
breuses années, ainsi qu‘une forte somme d’argent tirée
du coffre-fort de la victime.  Il est également accusé
d’être l’auteur de crime sur la personne de Paolo Vieux,
Didier Vieux et William Théodore, en plus de nom-
breuses autres victimes qui auraient succombé à Fort
Dimanche de ses actes illégaux, sans avoir jamais été
jugé par un tribunal compétent.  Cet horrible état de
choses est bien documenté dans les livres de Bernard
Diederich, tels que « Le Prix du Sang», « L’Héritier»,
aussi bien que dans celui de l’écrivain Jean Florival,  «
La Face Cachée de Papa Doc».  Le quotidien Le
Nouvelliste, dans son édition du 29 août 2017, nous
rappelle que Romain avait été aussi accusé de soutenir
les auteurs du massacre de l’église Saint Jean Bosco, le
11 septembre 1988.

Cette tournure lamentable de notre histoire aurait pu
être différente si Me. Durin Duret n’avait interrompu si
brusquement son procès contre les bourreaux et com-
plices de Duvalier fils désignés comme ses « consorts
».   Dans le cadre de cette affaire, on devrait imputer le
blâmer à l’ex-président Martelly et l’accuser d’avoir
fait obstruction à la justice.  On doit, tout au moins,
relancer ce procès au plus vite, car il en reste encore des
bourreaux  vivants courant librement les rues.  Il vous
incombe à vous, les dirigeants, de prendre la relève et
d’ordonner l’exécution et l’accomplissement de cet
acte civil. 

Haïti ne pourra jamais progresser tant qu’il n’y ait l’éta-
blissement d’un système judiciaire fort et indépendant
appuyé par une force de police honnête et profession-
nelle.  Haïti a réalisé une note de 20 et la République
dominicaine de 31 points sur l’échelle d‘Indice de per-
ception de la corruption de 2016 signalée par
Transparency International.  La note décernée à la
République dominicaine est 55 % supérieure à celle
d’Haïti.  Sur le plan positif, la note obtenue par Haïti
s’est améliorée de 18 %, entre 2015 et 2016, démon-
trant que des changements positifs sont réalisables. Il
est intéressant de constater que la République domini-
caine a un niveau de vie plus élevé que celui d’Haïti et
qu‘il y a une plus grande possibilité l’emploi. C‘est
pourquoi les Haïtiens y émigrent ou s’y rendent pour
obtenir des soins médicaux.  Transparency Inter na -
tional rapporte que « Dans de nombreux pays, les
besoins les plus élémentaires des citoyens ne sont pas
satisfaits et qu’ils n’ont pas accès aux soirs, à cause de
la corruption, tandis que les dirigeants  corrompus
mènent un riche train de vie en toute impunité ».

De son côté, le Venezuela poursuit sa descente vers
l’abime, non pas par manque de pétrole, et donc d’ar-
gent, mais à causer de l’inexistence d’un système judi-
ciaire impartial.  Car, quel que soit le système écono-
mique ou politique en place, l‘absence de prévisibilité
entraînée par un système judiciaire disloqué provoque
un effet des plus néfastes dans les économies.  La cor-
ruption éloigne les investissements et entraîne la ruine. 
Il est temps, Messieurs les autorités, d’appliquer le prin-

cipe de la souveraineté du droit en Haïti en tant que
priorité essentielle de votre gouvernement. Notre
peuple mérite mieux que le chaos qui règne présente-
ment au pays, comme en témoigne le  meurtre récent
de Benjamin R. Craft, survenu à Pétion-Ville. le 27
août, victime de plusieurs balles, au moment qu’il sor-
tait d’un restaurant très fréquenté de Pétion-Ville, tel
que rapporté par l’Associated Press.  Nous souhaitons
ardemment que vous prêtiez l’oreille aux plaintes et
mécontentements exprimés par nos compatriotes à qui
il ne reste d’autre option que de d’expatrier par milliers,
à la recherche d’une vie meilleure, ayant perdu tout
espoir en leur pays, Haïti.
Vous pouvez nous rejoindre à l’adresse ci-dessus, ou
par courriel à heros4jal@hero4jal.org

Au nom de la patrie commune,
JP Villedrouin, President
Copies conformes à :

M Brian W. Shukan, Chargé d’Affaires des États Unis
d’Amérique; en Haïti;
M.. Eli Rosenbaum, Departement de la Justice des
États Unis d’Amérique;
Mme Paula Caldwell St-Onge, Ambassadeur du
Canada à Port-au-Prince;
Mme Elisabeth Beton Delègue, Ambassadeur de
France en Haïti;
M .Jean-Luc Virchaux, Ambassadeur de Suisse en
Haïti;
Mme Sandra Honoré, Représentante du secrétaire
général des Nations Unis en Haïti;
M. Pierre Esperance, Réseau national de défense des
droits humains (RNDDH); 
Mme Lisa Cohen, The Center for Justice & Ac -
countability (CJA);
M. Calude Yao Bouaka , Nations Unies;
M. Giuseppe Calandruccio, MINUSTAH;
M. Frederic Bolduc, OAS Haïiti;
Mme Clémence Bectarte,  Fédération internationale
des ligues des droits de l’homme; 
Mr. José Miguel Vivanco, Human Rights Watch;
Mme Robin Guittard, Amnesty International. 
Mme Gaël Pétillon, Avocats sans frontières Canada

September 13, 2017 

President Jovenel Moise,

Ministers and Secretaries of State

Foreign Emissaries:

Congratulations, Mr. President, for firing Mr.
Bellevue, your Social Affairs and Labor Minister, for
allegedly accepting overcharges for school kits’ pur-
chased by your government. (Le Nouvelliste,
September 1) on August 29, 2017. To fight corruption
efficiently and effectively, it is imperative he be placed
under house arrest pending completion of the investi-
gation. This way, the nation will know that the days of
impunity are numbered.  For Democracy dies in dark-
ness!

On the other hand, the death of Franck François
Romain on August 28, 2017, without him ever having
to face justice is a reminder that crime has been prof-
itable in Haiti. The daily Le Nouvelliste of September
3, 2017 enumerates the long list of his surviving fam-
ily members up to his grandchildren.  Romain was
directly associated with the death of André Riobé who
valiantly opposed Duvalier.  Following Riobé’s death,
Romain took over his Mercedes Benz car and shame-
lessly used in it for many years.  He also appropriated
a large sum of money taken from his victim’s safe.
Furthermore, he is responsible for the deaths of Paolo
Vieux, Didier Vieux, and William Théodore, in addi-
tion to many other victims who lost their lives in infa-
mous jail of Fort-Dimanche.  Romain’s actions are
well documented in Bernard Diederich’s books, such
as The Prize of Blood, and Jean-Claude Duvalier : The
Heir and in Jean Florival’s book The Hidden Face of
Papa Doc.  Le Nouvelliste, in the issue of August 29,
2017, reminds us that Romain was accused of sup-
porting the massacre at St John Bosco Church on

September 11, 1988 as well.

Romain’s death with impunity could have been differ-
ent if Magistrate Durin Duret had not suddenly inter-
rupted the trial against the executioners and accom-
plices of Duralier and others of that ilk. For this, we
must hold former President Martelly responsible for
obstruction of justice. To right this wrong the trial
needs to be resumed as quickly as possible, because
there are executioners at large still freely roaming the
streets of Haiti.  It is your duty, you the leaders, to do
so immediately.

Our country will never progress until there is a strong
and independent judicial system supported by an hon-
est and professional police force.  Haiti scored 20
points and the Dominican Republic 31 out of 100 on
the 2016 Corruption Perceptions Index reported by
Transparency International.   The Dominican
Republic score is 55% better than that of Haiti.  But,
on the bright side, the latter’s score improved 18%
over 2015 and 2016 demonstrating that positive
change is achievable.  Interestingly, the Dominican
Republic has a higher standard of living than Haiti,
and employment is more easily available. That’s why
Haitians migrate there to live, or cross the border seek-
ing medical treatment.  Transparency International
reports that “In too many countries people are
deprived of their most basic needs and go to bed hun-
gry every night because of corruption, while the pow-
erful and corrupt enjoy lavish lifestyles with impuni-
ty.”

Let’s take the case of Venezuela, for example. This
country is spiraling down into the abyss, not because
of lack of oil, and thus of money, but rather because of
the absence of a legal system being impartially
enforced.  Whatever the economic or political system,
unpredictability driven by an inoperative legal system
is all but harmful to the economy.  For corruption
drives away investments, leading to a lower living
standard for the country.

It‘s time to set the rule of law in Haiti as your govern-

ment’s first priority.  Haitians deserve much more than
the current chaotic condition, as evidenced by the
recent murder of Benjamin R. Craft in Pétion-Ville on
August 27, after having been hit by several bullets out-
side a highly rated restaurant, according to Associated
Press).  We hope and pray that you hear and feel the
plight of thousands  of Haitians forced to stay home as
well as those who have no choice but to migrate seek-
ing better living condition abroad.  Because they have
lost all hope of better times in their country.

You can reach us at the above address, or by e-mail at
heros4jal@hero4jal.org

Regards,

JP Villedrouin, President

cc:

Mr. Brian W. Shukan, Chargé d’Affaires of the United
States of América in Haiti;
Mr. Eli Rosenbaum Departement of Justice of the
United States of Amerca;
Ms Paula Caldwell St.-Onge, Ambassador Canada in
Haiti;
Ms Elisabeth Beton Delègue,  Ambassador of France
to Haiti;
Mr. Jean-Luc Virchaux, Ambassador of Switzerland
in Haiti;
Ms Sandra Honoré, Special Representative of
Secretary General of the UN in Haiti;
Mr. Pierre Espérance, Réseau National de Défense des
Droits Humains (RNDDH); 
Ms Lisa Cohen, The Center for Justice &
Accountability (CJA);
Mr Calude Yao Bouaka, United Nations;
Mr. Giuseppe Calandruccio, of the MINUSTAH;
Mr Frederic Bolduc, OAS Haiti;
Ms Clémence Bectarte,  Fédération Internationale des
Ligues des Droits de l’Homme; 
Mr. José Miguel Vivanco, Human Rights Watch;
Ms Robin Guittard, Amnesty International; 
Ms Gaël Pétillon, Avocats sans frontières Canada;
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Par Dan Albertini

Entre (). JFL veut prendre du ser-
vice en économie au Québec, s’ -
éloignera-t-il des fausses va leurs
de la charte personnelle de son
bruyant confrère ? Cepen dant,
bon ne volonté ou énoncé po li ti -
que, ça ne suffira pas pour justi-
fier une ambition minuscule. Et
oui, je fais appel aux chiffres éta-
lés par ses relationnistes. Le
Québec serait si peu compétitif ?
Monsieur le ministre pense au
niveau de la RD, ce n’est même
pas du bouillon réchauffé à la
Bourassa !

Pourquoi je continue de soute-
nir les grandes décisions du prési-
dent Donald Trump et que je sens
de plus en plus la raison s’héber-
ger dans le principe de ma
logique ? C’était le quinze
novembre deux-mille-treize que
je me suis retenu afin de ne publier
ce texte qui date de l’administra-
tion Obama II. Contenu intégral,
incluant les parenthèses, de
l’Observatoire.

WASHINGTON
Non et cent fois non. Allez légifé-
rer chez vous en faveur des
familles innocentes, victimes des
massacres à même des écoles pri-
maires et des universités.

Allez légiférer chez vous, pour
décriminaliser l’immigration et,
l’État qui encaisse illégalement
entre leurs mains. Après plus de
dix ans de dysfonctionnement.

Allez légiférer chez vous pour
empêcher les dérives d’une réfor-
me de santé où le citoyen malade
présenté à l’hôpital n’a aucune
garantie de ressortir en santé, s’il

n’a pas d’argent. Je me retiens
pour ne dire : vivant. Allez légifé-
rer chez vous pour les nombreux
cas de Noirs victimes d’erreurs
judiciaires et qui croupissent enco-
re en prison raciste.

Allez légiférer chez vous pour
empêcher des crimes comme
celui du jeune Trayvon Martin.
Nous ne sommes plus à l’époque
de la Camora, à Chicago, bien que
cela fasse partie de votre histoire.
N’est-ce pas celle, moderne, avec
la NSA ?

Allez-vous vous concerter,
pour rassembler, à Washington, un
consensus en faveur de cette
Amérique que le monde avait tant
aimé, mais que vous mettez en
faillite.

Conjoncture. En 2007, quand
le président Sarkozy réalisait ses
premiers pas internationaux par le
biais du G-8, à Heiligendamm, en
Allemagne, la France allait pour le
mieux, sur les bords de la faillite
héritée de son prédécesseur,
Jacques Chirac, en l’occurrence.
La légalité tombait en faveur de la
délinquance sous une forme de
ventes d’armes interdites. La
Lybie de Kadhafi est, en ce sens,
une leçon à ne pas oublier pour
certains pays qui négocient sur le
dos de leur peuple. C’était aussi
l’époque où le Premier ministre
Vladimir Poutine provoquait,
d’où ma question au président
Nicholas Sarkozy :

Q - Monsieur Sarkozy, si les
intérêts de la France sont mena-
cés, jusqu’où irez-vous concer-
nant ce que l’on appelle les
frappes préventives nucléaires ?

R - L’utilité de l’arme nucléai-
re, c’est la dissuasion. En l’état

actuel de mes connaissances, il
n’y a pas urgence. La stratégie
nucléaire et la doctrine nucléaire
française sont celles des intérêts
vitaux. Si les intérêts vitaux de la
France étaient menacés, alors, à
ce moment-là, comme tous les
autres présidents de la
République, qui m’ont précédé, je
pourrais envisager l’utilisation de
l’arme nucléaire. Fort heureuse-
ment, ce n’est pas le cas.

Mais, quant à la définition
précise de ce que sont les intérêts
vitaux, je ne suis pas sûr que ce
soit le cadre le plus approprié
pour les définir précisément.
Même si je reconnais, bien volon-
tiers, que la notion d’intérêt vital a
évolué depuis l’époque du général
de Gaulle.

Ce qui nous invite aujourd’hui
à considérer le mot « l’utilité »
dans sa réponse. Il se trouve qu’ -
aujourd’hui Washington propose
le terme « inutilité » dans le con -
texte de l’Iran. Si la France s’était
avérée délinquante dans sa poli-
tique extérieure, à l’époque, pour
sauver le pays, et, c’était l’ œuvre
et le choix de Sarkozy, nous som -
mes aujourd’hui dans une situa-
tion similaire dans une Washing -
ton en faillite nationale, mais qui
avait déjà pris l’habitude de ven -
dre des armes à des États qu’elle
jugeait elle-même délinquants.
C’est cette même ville qui vote ou
ne vote pour garder environ 14
mil lions de personnes en situation
illégale quand elle les collecte in -
di rectement et souvent directe-
ment par le biais de la taxe à la
consommation, au logement, sur
le tourisme, une importante éco-
nomie souterraine qui soutient le

cheap labor nécessaire, évide -
mment, aux petites bourses, mais
aus si, aux mieux nantis qui ne
veu lent payer plus cher quand
qualité et coût réduit se conju-
guent au même temps. Le problè-
me se conjugue au pluriel quand
les « states » confédérés héber-
gent, par voie de conséquence,
cet te situation de hors la loi, alors
que Washington accuse d’autres
pays, de maux moindres que chez
elle. Paradoxe, non. Mais voyou,
oui.

Washington devrait apprendre
à mieux mesurer ses énervés
ignares qui ont provoqué Ben gha -
zi en 2011. Si nous comprenons
bien ce bavard, la République de -
vrait s’empresser d’endosser les
p’tits goûts cachés du président,
pour faire passer ses besoins de
ma riage pour tous, dans le but de
rendre les hétéros, homos, en
Haïti. C’est peut-être la façon du
pré sident, à lui de s’assumer. Cela
ne nous concerne pas, ce n’est pas
là qu’on mesure la productivité
d’un parlement. Qu’il aille envo -
yer ses nouveaux diplomates
«could say could ask », dans un
pays islamiste. C’est dans cette
ga lère qu’elle voudrait envoyer
tout le monde. Non merci.
(Fin).

Barack Obama est parti, nous
le savons tous, avec les secrets
cachés en faveur de Chappaqua et
de ses serveurs personnels. Il croit
pouvoir faire la leçon aujourd’hui.

Donald Trump s’il nous a pris
au mot pour légaliser la présence
aux US de tout individu qui sait
comment fonctionne le système,
le blâme appartient, non seule-

ment à l’administration précéden-
te, mais à plus d’un membre du
Congrès qui ont créé cette situa-
tion. On ne peut juger l’actuelle
administration sur les erreurs pas-
sées des autres, même si elle se
montre hardie. Là où cependant je
crois DT errer, si cela s’avère vrai,
c’est qu’il aurait dit, et je l’avance
au conditionnel, d’après une tra-
duction haïtienne d’une note de
La Gazette, au Canada, que les
«Haï tiens sont des rêveurs… qui
croient à un méchant ou à un bon
esprit qui fait du mal ou du bien ».
S’il répondait ainsi à notre invita-
tion ultime à visiter l’esprit de
1804 à Ravines-à-couleuvres, c’ -
est une mauvaise lecture, une si
mauvaise lecture. DT le réalisera
tôt ou tard, la montre haïtienne
sait afficher 12H71 pour éviter le
chiffre 13. Le 13e du treize n’est à
nous. 

Washington est-il devenu cet État bandit, au domestique un embargo du 15/11/2013
DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
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ÉDITORIAL  

EE
n dépit du tollé déclenché
au sein de la société civile,
des secteurs démocrati -
ques et même dans les
couloirs du Sénat dénon-

çant son caractère antinational, ses
aspects discriminatoires favorables à
la présidence et au Parlement, au
détriment des couches défavorisées,
le Budget 2017-2018 a été voté par le
grand corps sans aucune modifica-
tion. L’unique changement qui y se -
rait apporté concerne la taxe de 10
000 gourdes qui avait été imposée
sur la diaspora, selon l’article 17. À
en croire les rumeurs qui circulaient
dans les milieux proches des pères
conscrits, la présidence a semblé
recourir à la corruption, qu’elle pré-
tend combattre, pour désarmer le lea-
dership de la Chambre haute, qui
pourtant affichait sa disposition à
défendre les intérêts du peuple.

La majorité, dominée au sein du
Sénat par les parlementaires pht-
kistes proches du pouvoir, a su trou-
ver des alliés pour faire échec aux
quatre « mousquetaires » — les sé -
na teurs  Nènèl Cassy, Evalière Beau -
plan, Ricard Pierre et Antonio Chera -
my, dit Don Kato — qui s’étaient,
dès le début, positionnés contre cette
ver sion du document, quasiment
pour les mêmes raisons que les con -
cernés l’ont répudiée. En cours de
route, ils avaient trouvé un allié en la
personne du sénateur Wilot Joseph,
l’élu du département du Centre qui,
lui, se fait le champion des Collecti -
vités territoriales traités, dit-il, en pa -
rents pauvres dans le Budget 2017-
2018. Mais le président du Sénat, le
sénateur Youri Latortue, représentant
du département de l’Artibonite, s’in-
surgeait contre la taxe de 10 000
gourdes, allant jusqu’à prédire que
celle-ci « ne passera pas ». On se
cro yait en droit de penser qu’il allait
s’opposer à ce document, parce qu’il
était truffé d’irrégularités et d’illéga-
lités, en sus de privilégier les deux
pouvoirs, tandis que le troisième, la
Justice, s’était vu octroyer une allo-
cation de misère par rapport à son
importance, à côté de la présidence et
du Parlement. 

En effet, le Budget 2017-2018, tel
qu’il a été soumis au vote du Parle -
ment par le Palais national, revêt un
caractère antinational au point qu’on
croyait qu’il était tout à fait naturel
que les parlementaires qui prennent
des airs de nationalistes fassent cause
commune avec leurs collègues de
l’op position, dénonçant sans appel
ce document, précisément parce qu’ -
ils le jugent outrageant par rapport
aux lois et à la Constitution du pays.
C’était ne pas tenir compte des pou-
voirs corrupteurs de l’équipe Moïse-
Lafontant et de la prédisposition des
parlementaires à se laisser séduire
par les propositions indécentes de la
présidence.

Certes, le vote par le Sénat de ce
bud get injuste, inique et mensonger
permet de séparer les authentiques
dé fenseurs du peuple haïtien de ceux
qui usent de faux-semblants pour
faire avancer leurs programmes

secrets et leurs avantages politiques,
au détriment des intérêts supérieurs
des citoyens. La manière dont s’est
déroulé le vote de ce document, tel
qu’ il est, sans aucun débat, ne fait
qu’accréditer la rumeur qui se propa-
geait dans les milieux politiques fai-
sant état du versement de dizaines de
millions de gourdes à chaque séna-
teur pour les inciter à ratifier le
Budget sans aucune modification. 

En clair, l’approbation par le Sé -
nat de ce document, sous sa forme
originale, confirme, sans le moindre
doute, le fait que loin de jouer son
rôle consistant à contrôler les actes
de l’exécutif, le Parlement se coalise
de préférence avec la présidence
pour détrousser la nation. Les quatre
sénateurs minoritaires sont donc
montés au créneau pour dénoncer ce
vote qu’ils qualifient de complot
contre les intérêts du peuple haïtien,
en général, et au détriment des cou -
ches vulnérables, en particulier. N’ -
ayant pu convaincre leurs collègues
totalement acquis aux capri ces de la
présidence, et porter les autorités
parlementaires à orienter le débat sur
le Budget vers une discussion cito -
yenne au profit de la majorité natio-
nale, les sénateurs de l’opposition
ont dénoncé sans réserve leurs col-
lègues, ayant profité de la présence
des journalistes pour faire valoir
leurs points de vue.

Pour Nènèl Cassy, président de la
Commission Finances du Sénat, « Le
projet de loi des finances 2017-2018
ne respecte pas la Constitution et les
autres lois relatives aux finances pu -
bli ques, mais la majorité qui appuie
aveuglément l’exécutif n’a pas voulu
entendre raison ». À son tour, le
sénateur Beauplan estime que ce
vote constitue un camouflet infligé à
la Cour supérieure des comptes et du
contentieux administratif (CSCCA),
qui avait recommandé de retourner
le document à la présidence. L’ins -
titution a estimé qu’il était nécessaire
de trouver au préalable un consensus
avec le gouvernement en vue d’ap-
porter les corrections nécessaires au
Budget original. Selon le sénateur
Ricard Pierre, la CSCCA avais mis
en garde de voter le Projet de loi des
fi nances tel qu’il était soumis au Sé -
nat par la présidence. M. Pierre pen -
se également que le document est
irrecevable, en raison de son « opaci-
té ».

Le sénateur Beauplan est revenu à
la charge pour dire que le Projet de
loi de finances 2017-2018 pèche
contre la Constitution de 1986 amen-
dée, à son article 207 exigeant le ca -
ractère national et local du docu-
ment. Son collègue Wilot Joseph
pen se que le Budget ignore totale-
ment les Collectivités territoriales.
Mais le sénateur Antonio Cheramy
(Don Kato), qui représente l’Ouest,
va encore plus loin dans son opposi-
tion aux dix-neuf sénateurs qui ont
voté pour ratifier le Budget. Il invite
la population à prendre son destin en
main, notamment à demander des
comptes aux sénateurs qui ont reçu
leur mot d’ordre du Palais national.

Aussi -t-il invité les citoyens à pren -
dre leur revanche par rapport à ces
derniers au moment des élections.

Pour mieux comprendre la forfai-
ture des sénateurs qui ont voté le
Budget, il faut se rappeler les aspects
négatifs du document, comme, par
exemple, la non mention de la « Ca -
ra vane du changement » dans le
document, alors que 3,5 milliards de
gourdes lui sont alloués, tandis que,
selon l’économiste Eddy Labossière,
« la loi ne permet pas au chef de l’É-
tat d’être un ordonnateur de fonds
publics ». Ou bien les 7 milliards de
gourdes octroyés au Parlement sans
fournir aucun détail. De la même
ma nière que l’équipe au pouvoir an -
nonce des projets coûtant des mil-
liards de dollars américains sans
indiquer l’origine des fonds destinés
à leur financement, le Budget prévoit
des statistiques de manière arbitraire.
On en veut pour preuves la consoli-
dation du taux de change autour de
69,5 %, celui de l’inflation à 13,4 %
ou encore la croissance à 3,9 %, sans
indiquer les bases sur lesquelles se
justifient ces statistiques, négligeant
de manière irresponsable l’impact
que celles-ci auront sur les dépenses
publiques et le commerce. Sans né -
gliger les plus de 14 milliards de
gourdes prévues pour le service de la
dette externe, spécialement la restitu-
tion des milliards de dollars améri-
cains dus au Venezuela. Il s’agit d’ -
une obligation imposée au peuple
haïtien, alors que les dilapidateurs du
fonds PetroCaribe courent encore et
sont confortablement installés dans

le gouvernement Moïse-Lafontant.
Face à cette imposture commise

dans le Budget 2017-2018, la nation
doit se ranger derrière les sénateurs
de l’opposition et applaudir leurs ini-
tiatives, ainsi que la mobilisation
cito yenne qui est en passe de se dé -
clencher pour porter le pouvoir et ses
alliés du Parlement à faire marche
arrière. Dans leur lettre adressée au
président du Sénat, les sénateurs
Éva lière Beauplan, Nènèl Cassy,
Pierre Ricard et Antonio Cheramy
dé noncent ce qu’ils appellent « le
vote anticonstitutionnel porté en
faveur du projet de la loi de finances
2017-2018 en dépit des nombreuses
remarques et irrégularités constatées
par la Commission qui, fort heureu-
sement avait recommandé le retour
de ce projet de loi à l’exécutif ». Dé -
clarant le vote par le groupe majori-
taire une « violation grave de la
Cons titution et des lois de la Répu -
blique régissant la matière », ces
parlementaires s’en prennent à Youri
Latortue qu’ils condamnent sans ap -
pel. Aussi le dénoncent-ils devant la
nation en disant : « (...) vous aviez
cau tionné un complot porté contre
les intérêts de la nation car le projet
de finances ne répond pas à cer-
taines dispositions légales».

Le vote du Budget 2017-2018 par
le Sénat, tel qu’il a été soumis par
l’exécutif, constitue un crime contre
la nation auquel s’est associé l’actuel
leadership de l’institution, qui s’est
révélée démissionnaire. Le moment
est venu pour le peuple haïtien de
demander des comptes.

Le Budget 2017-2018 voté sans rectification :
Le leadership du Sénat démissionnaire
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TT
here was an outcry from
ci vil society and demo-
cratic sectors even in the
corridors of the Senate
against the anti-national

cha racter and discriminatory aspects
of the 2017-2018 budget which
favors the Presidency and Parliament
to the detriment of the most disad-
vantaged. Nonetheless, the budget
was voted by the Senators without
modification, if not for dropping the
10,000 gourdes ($187.00) imposed
on the Diaspora, according to Article
17. Rumors are rife about the Pre si -
dency using corruption to seduce the
leadership of the Upper Chamber,
some members of which had dis-
played a willingness to defend the
interests of the people. Yet, President
Moïse claims that he will attack cor-
ruption at its root.

The Senators of the PHTK close
to the government, with a majority in
the Senate, easily defeated

the four musketeers“ — Senators
Nè nèl Cassy,   Evalière Beauplan,
Ricard Pierre and Antonio Cheramy,
known as Don Kato. From the begin-
ning, these four had positioned them-
selves against the original version of
the document for the same reasons
advanced by concerned sectors in
civil society that had repudiated it.
Along the way, Senator Wilot Jo -
seph, from Haiti’s Central Depart -
ment, had joined the “Four” as he
championed the Territorial Collecti -
vi ties (rural areas) that, he feels, are
treated as poor relatives in the cur-
rent budget. On the other hand, Sena -
tor Youri Latortue, who represents
the Artibonite Department, had pro -
test ed the 10,000-gourde tax impos -
ed on the Diaspora, going as far as
predicting that the tax “will not
pass.“ Apparently, that was the only
part of the tax he had opposed, not at
all bothered by the other egregious
aspects of the budget, riddled with
irregularities and illegalities, but re -
plete with privileges for the Presi -
den cy and Parliament. Forget Justi -
ce, the third branch of State, which is
granted a meager allowance.

Indeed, the 2017-2018 budget, as
submitted to Parliament by the Na -
tio nal Palace, is an anti-national doc-
ument which should have raised the
ire of so-called nationalist parlia-
mentarians. One would have thought
they would have joined their opposi-
tion colleagues in standing up
against it for its outrageous nature,
besides being anti-constitutional and
contrary to the laws of the land. That
was without counting on the predis-
position of the Moïse-Lafontant
team to seduce the parliamentarians.

Undoubtedly, the Senate’s vote of
this budget is unjust, unfair and
deceptive. It allows us to separate the
genuine defenders of the Haitian
people from those who use false pre-
tenses to advance their hidden agen-
das and gain political advantages, to
the detriment of the interests of the
citizens. The way by which the doc-
ument was voted without debate
merely credits the widespread rumor

that tens of millions of gourdes were
paid to the Senators by the Executive
to encourage ratification of the budg-
et without change. 

By approving the budget as was
presented in its original form, the
Senate confirms that far from play-
ing its role of monitoring the Execu -
ti ve’s actions, Parliament prefers to
join the Presidency to rob the nation.
In the process, the four minority sen-
ators have shown courage in de -
nounc ing the vote as a conspiracy
against the interests of the Haitian
people in general and detrimental to
the most vulnerable strata in society.
Meanwhile, the opposition Senators
took advantage of journalists being
present to unload their grievances.  

For Nènèl Cassy,   chairman of the
Senate’s Finance Committee, “The
2017-2018 Finance Bill doesn‘t res -
pect the Constitution and other laws
regarding public finance, but the
majority which blindly supports the
Executive wouldn’t listen to reason.“
Senator Beauplan, in turn, belie ves
that the vote is flawed because the
Superior Court of Audit and Admi -
nis trative Disputes (French acronym
CSCCA) had recommended that the
document be returned to the National
Palace for revision. The CSCCA felt
it was necessary to reach a consensus
among Senators and the government
leading to needed corrections to the
original budget. Senator Ricard Pier -
re, noted that the CSCCA had warn -
ed against voting the Finance Bill as
presented to the Senate by the Presi -
dent’s office. Mr. Pierre also believes
that due to its “opacity, the document
is inadmissible.“

Senator Beauplan reiterated his
position that the 2017-2018 Finance
Bill is in violation of the amended
Cons titution of 1987, Article 207,
which requires the document to
reflect national and local sensitivi-
ties. His colleague Wilot Joseph
belie ves the Budget totally ignores
Local and Regional Authorities, the
rural areas that is. Senator Antonio
Cheramy (Don Kato), representing
the Western Department, went fur-
ther in his opposition to the nineteen
senators who voted to ratify the
budget. He called on the people to
take charge of their destiny, notably
to hold accountable the Senators
who had taken their marching order
from the National Palace. Thus, he
invited the citizens to take their
revenge at election time.

The forfeiture of the Senators
who voted for the budget is glaring
when one considers the negative as -
pects of the document. For example,
no mention is made of the “Cara van
of Change” in the document. But 3.5
bil lion gourdes are allocated to it.
Meanwhile, Eddy Labossière, a res -
pectable economist, asserts that “the
law doesn‘t allow for the Head of
State to authorize disbursement of
pu blic funds.“ Also, the 7 billion
gour des granted to Parliament in the
budget provides no details. In the
same vein the ruling team announces
projects costing billions of US dol-

lars without indicating the origin of
the funds for their financing. Willy-
nilly, the budget flings statistics arbi-
trarily. Here are some examples: The
exchange rate is locked at around
69.5% (70 gourdes to $1;) inflation
rate is pegged at 13.4% and growth
at 3.9%. But there is no justification
as to how they’ve arrived at those
sta tistics. There’s no justification
either as to how all this will impact
public spending and trade. Also,
there’s no forgetting the more than
14 billion gourdes included for serv-
icing the foreign debt, especially
restitution of billions of US dollars
owed Venezuela. This is an obliga-
tion imposed on the Haitian people,
while the squanderers of the Petro -
Caribe Fund are roaming about free -
ly, some of whom are comfortably
settled in the Moïse-Lafontant gov-
ernment.

Faced with the imposture that the
2017-2018 budget represents, the
nation must stand behind the opposi-
tion Senators and applauds their ini-
tiatives. Support must go toward a
mobilization of the citizenry about to
be launched against the rogue
Parliament to force a reversal of ac -
tion. In their letter to the Speaker of

the Senate, Senators Évalière Beau -
plan, Nènèl Cassy,   Pierre Ricard and
Antonio Cheramy denounce what
they call “the unconstitutional vote
in favor of the draft of the 2017-2018
Finance Act despite the many . . .
irregularities found by the Com mis -
sion, which fortunately had recom-
mended the return of the bill to the
Exe cutive.“ Declaring the vote by
the majority group a “serious viola-
tion of the Constitution and the laws
of the Republic governing the mat-
ter,“ these parliamentarians attack
Youri Latortue, condemning him out
of hand. They also denounce him to
the nation by saying: “... you have
en dorsed a conspiracy against the
interests of the nation, because the
finance project does not meet certain
legal requirements.“

The Senate’s approval of the
2017-2018 budget, as submitted by
the Executive, is a crime against the
nation to which the Senate associates
itself, showing an absence of vision
and control by the current leadership
of the Senate, which has surrendered
to the Presidency. It’s time for the
Haitian people to demand some
accountability.
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Par Claudy Briend Auguste

Avec désinvolture, les
autorités haïtiennes
poursuivent leur mis-
sion de déstabilisation
des institutions du
pays
La boussole est si penchée vers la
corruption, le clientélisme et le
sectarisme, au point qu‘il ne reste
plus à la jeunesse les références
qui peuvent inspirer ses choix et
aspirations. L’enseignement en
Haïti est devenu aussi médiocre
que celui dispensé dans des pays
en temps de guerre. Elle assiste au
démantèlement de nos institutions
régaliennes, le dernier rempart d’ -
une société plus juste et équitable.
La Constitution de 1987 a été un
tournant de l’Histoire et nous nous
référons à la version créole qui n’a
jamais été falsifiée avant amende-
ment. Elle est on ne peut plus clair
dans ses dispositifs généraux : il
ne doit avoir qu’une seule élection
générale organisée sous la super-
vision d’un Conseil électoral pro-
visoire (CEP). L’unique. Ensuite,
l’on devait procéder à la constitu-
tion d’un Conseil électoral perma-
nent. 

Cette idée géniale des consti-
tuants, qui ne prévoyaient plus ou
moins visiblement les mains ca -
chées du ministère de l’Intérieur
dans la tenue d’élections « bouyi
vide » en Haïti, était à ce niveau
l’un des points ayant contribué à
son approbation avec un large
consensus, en mars 1987. Hélas,

les spectres de retenir le pays dans
un statu quo manifesté par les nan-
tis et affamés du pouvoir, jalouse-
ment gardé par une armée avec
des généraux envieux, d’un côté,
et la hantise d’aller vite en beso -
gne par un secteur se réclamant
dé mocratique, de l’autre, sont au -
tant de facteurs ayant contribué à
retarder ce processus; jusqu’à at -
ten dre septembre 2017 pour voir
l’administration de Jovenel Moïse
en prendre avantage pour les be -
soins de sa famille politique. Et
comme d’habitude, le mal ils le
font très mal, mais ils sont vite
dénoncés.

Après les démantèlements de
l’UCREF et de l’ULCC, respecti-
vement en charge du dossier de
blanchiment d’argent de M. Moï -
se et de son épouse, et encore
après la main basse faite sur la
Chambre haute dans le vote d’un
budget décrié, après avoir sou-
doyé des sénateurs en mal de s’en-
richir, avec la bénédiction d’un
pouvoir corrompu, selon le séna-
teur Salomon, l’Exécutif avance, à
pas feutrés, mais sûrement, vers
l’établissement d’un Conseil élec-
toral permanent. Nèg Bannann
nan semble vouloir réussir là où
son mentor a échoué dans ses vai -
nes tentatives de doter Haïti d’un
groupe de vendus à la tête de l’or-
ganisme électoral en vue d’orga-
niser des élections commanditées
et téléguidées depuis le Palais
national.

Néanmoins, ce sera tout à
l’honneur du pays d’avoir finale-
ment, après plus de trente années
exactement, de voir s’implanter

une institution du nom d’un CEP
(cette fois permanent) ne recrutant
plus des mercenaires et des ban-
dits de grand chemin pour venir
jouer le rôle de conseillers électo-
raux. Ce serait trop beau pour être
vrai quand on connat les condi-
tions dans lesquelles l’équipe tèt
kale, indexée dans la dilapidation
du Fonds de PetroCaribe, avec
Jean-Max Bellerive, Laurent La -
mo the et consorts, est revenue au
pouvoir, avec un BCEN herculéen
aidant extrait d’un CEP (provisoi-
re) en mission qui fait encore per-
durer le show, prétextant at tendre
l’installation des élus issus  d‘élec-
tions indirectes. Mais d’ores et
déjà la clameur publique dénonce
le fait que pour services rendus,
lors de la dernière présidentielle,
cer tains des neuf actuels conseil -
lers voudraient garder les clés du
CEP pendant neuf  ans encore. Ils
sont sur le point de l’obtenir grâce
à la complicité du Parlement
devenu l’ennemi public #1 du
peuple haïtien. 

D’ailleurs, n’est-ce pas bien ce
même Parlement qui a recom-
mandé un homme n’ayant pas su
préserver les droits de la femme,
en 2005, comme potentiel « pro-
tecteur du citoyen ». Entre-temps,
le ministère à la Condition fémini-
ne ferme les yeux sachant que
Renand Hédouville, qui s’est mis
du côté des forts pour donner une
pitance de 350 gourdes aux
ouvriers, n’a rien à venir « proté-
ger » si ce n’est que garantir une
protection des intérêts de son pa -
tron quand il était membre du
Conseil supérieur des salaires. Un
juriste bien formé comme Me.
René Julien, qui cadre assez bien
avec cette fonction, n’est point,
malgré tout, « qualifié »  pour le
poste de protecteur des citoyens.
Pour une simple élection de pro-
tecteur du citoyen, les enjeux
étaient grands. Imaginons les
gym nastiques politiques auxquel -
les se livre le Palais national, qui
dit combattre la corruption, dans
le choix des neuf membres quali-
fiés pour faire partir du futur CEP
(permanent). 

Si un tel projet arrivait à se
concrétiser, tout porterait à conclu-
re que le pouvoir PHTK pour
lequel les élections de novembre
2016 étaient faites sur mesure arri-
ve finalement au bout de sa mis-
sion de déstabiliser les institutions
du pays pour asseoir ses quatre
volontés avec un Parlement ac -
quis à sa cause. Arrivé au Palais
national avec un déficit de légiti-
mité doublé d’une accusation
d’inculpation pour blanchiment
d’ argent, le président Jovenel
Moï  se, agissant comme si de rien
n’était, a entrepris la vassalisation
des institutions et ce faisant s’est
fait entourer d’hommes dont la
crédibilité est mise à rude épreuve.
Il va sans dire que cette fuite en
avant d’une éventualité de l’ins-
cription de Yolette Mengual au
CSPJ désirant revenir siéger au
CEP pour d’empêcher sa machine
de corruption d’avancer.

Qui d’entre eux 
inspirent confiance ?
Si les neuf actuels membres du
CEP, incluant le directeur exécutif
Uder Antoine se sont bien mis en
tête d’avoir fourni, au cours de ces

douze derniers mois, un travail
professionnel impeccable et qu’ils
n’ont rien à se reprocher, ils se
sont grandement trompés. La mis-
sion qu’ils avaient accepté d’ac-
complir, nonobstant leurs mul-
tiples détours, finira par se révéler
à tous quand ils auraient accepté
de siéger au sein d’une institution
électorale permanente. Il est in -
concevable que ce CEP Berlan -
ger/Hercules/Antoine continue de
jouir de la confiance du peuple
haïtien. Ce CEP, à lui seul, tout
com me celui de Pierre-Louis
Opont, celui-ci directeur exécutif
promu au grade de président, a fait
plus de tort au pays que l’Armée
d’Haïti avec ses coups d’État  post
7 février 1986. La bande à Ber -
langer a permis d’installer à la tête
du pays un citoyen n’ayant aucu-
ne vision de la gestion publique
sinon celle d‘accomplir à la lettre
tous les ordres reçus d’un secteur
bien déterminé.

Selon le sénateur Antonio
Che ra my, qui veille au grain tout
en se sachant minoritaire au Sénat,
sur une liste des neuf personnes
appelées à faire partie éventuelle-
ment du CEP (permanent), le Pa -
lais national a raflé les deux tiers.
Opinant en direct à la radio, au
micro du journaliste Luckner Dé -
sir, ce parlementaire, qui avait ap -
pelé à « bare vòlè », en pleine
séance, à la Chambre haute, lors
du vote de la loi des finances, a
révélé que le président de la Ré -
publique insiste pour que certains
des actuels conseillers au CEP fas-
sent partie du nouveau conseil
permanent à venir. Mais, c’est aux
parlementaires qui avaient reçu 1
million de gourdes à Pâques qu’il
revient d’accomplir les desiderata
d’un Jovenel Moïse, novice en
politique, il y a de cela moins de
trente semaines.

À la publication des résultats
partiels des élections, à tous les
niveaux, des doutes et suspicions
persistent toujours. Dans la ma -
jeu re partie des cas, c’est le candi-
dat évincé qui vient en tête avec
les dénonciations de pots-de-vin
distribués pour être certain d’être
classé en position favorable. L’on
se rappelle la mésaventure de Yo -
lette Mengual, un dossier encore
pendant devant la justice haïtien-
ne. Mme Mengual, qui a échappé
à l’arrestation pour tentative de
corruption, actuellement directrice
générale au MHAVE (Ministère
des Haïtiens vivant à l’étranger),
se rait intéressée, selon des ru -
meurs persistantes, à devenir
beau coup plus utile au régime tèt
kale si l’on lui offrait un siège au
CEP dont la durée de mandat des
membres est de neuf ans. Peu im -
porte le choix, mais si nous som -
mes assez quant à la mise en ques-
tion de la crédibilité d’un con -
seiller électoral, il ne devrait être ni
celui de 2016, ni d’avant. Aucun
des individus affectés au Centre
de tabulation des votes, en passant
par le directeur exécutif jusqu’aux
conseillers, ne mérite en aucune
façon d’être reconduit.

.
Quand le mal est trop
prononcé, il doit être
dénoncé afin que nul
n’en ignore
Depuis Emmanuel Ambroise, le

CEP (provisoire) cherche des
hommes de caractère et intransi-
geant, encore beaucoup plus pour
le CEP (permanent). Malheureu -
sement, tous au moment d‘entrer
en fonction n’ont jamais laissé
entrevoir ce côté de sous-homme
et d’apatride qu’ils pouvaient être
aussi facilement  apprivoisés par
le Palais national, à coup de mil-
lions, pour inverser les résultats.
Jovenel Moïse, qui ne s’impose
aucune contrainte par discrétion, a
déjà récompensé des anciens
conseillers en leur permettant de
s’enrichir aux dépends de la Ré -
pu blique. Quel lecteur serai inté-
ressé à lire le journal L’Union, par
les temps de la presse en ligne ?
La propagande menées autour des
projets et certaines réalisations du
pouvoir se font à la seconde sur les
réseaux sociaux. À quoi sert le
poste de directeur général d’un
quo tidien dont la chronique de
l’échec est déjà annoncée. Pour
l’autre bénéficiaire de largesse du
pouvoir pour services rendus, elle
est casée au poste de directrice
générale dans un ministère n’exis-
tant que de nom. Ces maux sont
trop prononcés pour ne pas les
dénoncer.

Ils ont tous un cœur, mais nous
nous permettons de nous deman-
der s’ils ont une conscience pour
accompagner ce cœur ? Pourquoi
vouloir faire tout ce mal au pays
quand le citoyen ordinaire n’at-
tend que le minimum. Pour com-
poser un CEP (permanent), si tou-
tefois, l’idée réelle serait de doter
le pays de toutes les institutions
prévues par la Constitution, quoi
de plus louable comme note posi-
tive accordée à une administra-
tion. Oh ! Non ! Ils veulent impo-
ser une entité électorale avec les
mêmes noms qui ont déjà inspiré
le dégoût. On dirait que le niveau
intellectuel des citoyens de ce
pays s’arrêterait au degré d’intelli-
gence et de performance négative
des Berlanger, Hercule, Antoine,
Mengual, Joseph, Manigat, qui se
félicitent uniquement d’avoir bien
servi leur patron, leur bienfaiteur,
quand nous nous bornons à croire
qu’il s’agissait de la Constitution
comme boussole et repère.

Avant de venir avec la forma-
tion d’un CEP (permanent) pour
nous berner, le gouvernement
devait imposer plusieurs tests de
crédibilité et de savoir-faire sans
parti pris. Tout d’abord, en com-
mençant par le dernier scandale,
où est la publication des résultats
de l’enquête sur les kits scolaires
détournés ? Autres questions : La
clarification de la comptabilité
totale de $1,50 collectés sur cha -
que transfert vers Haïti. Et pour-
quoi encore 22 millions de gour -
des pour service d’intelligence.
Existe-il en Haïti une loi cadre à
cet effet. À quand la comparution
du chef de l’État devant la justice
haïtienne pour la continuité du
dossier de blanchiment d’argent
en vue de son acquittement ou de
sa condamnation ? Autant de
questions dépendant des réponses
données à voix basse qui détermi-
neront la crédibilité du prochain
CEP (permanent) que le pays
attend, mais pas dans n’importe
quelle condition qui nous pousse-
rait davantage au fond du néant .
cba

La crédibilité peut-elle garantir la 
reconduction de membres du CEP de Berlanger ?

FORMATION DU CONSEIL ELECTORAL PERMANENT

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 
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Par Elco Saint-Amand

Haiti, cet espace a un sens dif-
férent de la politique, peut être
aussi, une autre utilité historique
dans l’imaginaire des politiciens.
Car dans cet espace, tout ne de -
vrait pas être politique. Un état
d’aboutissement mental qui con-
ditionne ce manque de valeur in -
trin sèque des plus capables aux
yeux d’une population désormais
pete klere.

Une difficile 
adaptation
Ce qui engendre un intéressement
des plus forts (des médiocres) vers
la politique, c’est que tout se pra-
tique par la « mafia politique». Un
espace où les politiques fondent
leur beurre sous le soleil des nou-
veaux riches. Ce faisant, on assiste
ainsi à une totale crise de confi-
ance. Pour mieux dire, la faillite de
ce qui reste de la  politique. On
joue trop avec les enjeux de l’in-
stabilité politique. Ce couteau à
double tranchant fragilise le de -
venir du pays.  Par ailleurs, en
Haïti, on a assez brocardé avec le
sérieux du vrai, il faut néanmoins
donner la chance aux véritables
protecteurs de cet espace qui fut,
jadis, à une épopée — une sorte de
sacerdoce pour l’humanité. Une
vocation personnelle truffée de
bonnes intentions. Faire de la poli-
tique est un métier de vérité où
l’on panse les blessures de son
peu ple; c’est cette souplesse qui
manque. Une vérité qui impose
l’espoir.

La politique et le choix
des hommes
Voici un peu plus de 30 années
après que le peuple eut pu expri -
mer sa volonté de vivre pleine-
ment dans la démocratie, Haïti se
débat encore dans cette  galère où
les pauvres  deviennent plus pau-
vres et les riches de plus en plus
riches, une équation sociale qui
déséquilibre notre société. La poli-
tique n’est plus un lieu de service,
mais elle est plutôt, depuis quel -
ques décennies, une banque de
coopération où les débiteurs sont
malheureusement mal traités et les
créditeurs étalent gracieusement
leurs richesses au grand jour et au
mépris de tous. Une mauvaise
perception. C’est justement l’objet
de nos interrogations devant per-
mettre de dire aux politiques :
«Ar rêtez d’empreindre cette voie
de la mauvaise répartition des ri -
chesses du pays ». Et, au final,
c’est un impératif  que ces ques-
tions se soient soulevées. Toutes
(ces questions) méritent d’être
prises en compte.

Le civisme et la 
politique
C’est la volonté de voir son pays
avancer vers le progrès. Le pro-
grès de notre pays, celui de chaque
Haïtien, sans aucune différence de
classe, de religion et d’origine,
c’est également celui de la généra-
tion future. De ce que nous avons
en commun : Haïti. Dans ce coin
de terre, nous avons, pour le mal-
heur de nous tous, mis l’accent sur
la politique en lieu et place des
droits et des devoirs — une situa-
tion qui met en péril la volonté de
chacun à vouloir servir son pays
avec honneur et dignité. La poli-
tique de par sa nature ne peut pas
remplacer le civisme. Le civisme
a davantage vocation à lancer la
politique vers la bonne direction,

vers cet idéal du bien commun.
Avons-nous des citoyens et cito -
yen nes de bonne foi ? Nous y
croyons encore ! Ils sont légion,
ces hommes et femmes qui as -
pirent à la dignité de leur pays ou
à leur propre honneur... Ils deman-
dent que la notion de civisme
reprenne place dans la politique.

La surenchère 
rhétorique des droits 
et des devoirs
Avant d’en arriver là : dans la ré -
pé tition des erreurs, il nous fau -
drait donner de nouvelles direc-
tions à la nation, c’est-à-dire fon -
der la République d’Haïti envers
et contre la volonté de quiconque.
Et, en effet, établir des balises de -
vant faciliter le dénominateur
com mun qu’est l’établissement
d’un État basé sur des droits et des
devoirs. Ce qui aurait cimenté le
sérieux avec lequel gouvernants et
gouvernés  considéreraient le dé -
ve loppement humain comme
étant un cheminement collectif.

Une politique 
de raison
Dans un pays comme le nôtre
avec tous ses problèmes complex-
es, le multipartisme est mauvais
pour l’instauration de la démocra-
tie, c’est pourquoi nous insistons
sur la fondation d’un « dualisme
humanisant » avec la présence de
deux grands partis  qui pourraient,
de manière consensuel, projeter
une autre vision du développe-
ment national. C’est pourquoi la
raison politique ne peut être que
collective et inclusive et ce, dans
une large mesure où l’on doit
récupérer la dignité du peuple et
enfin créer un véritable État-
nation.
Lorsqu’on regarde la façon dont
les députés ont voté à la cloche de
bois et ce, en seconde lecture
samedi dernier (9 septembre
2017) la loi des finances, l’on est
en droit de se demander : d’où
viennent ces individus ? Qui les
ont engendrés ?  Aucun débat n’a
lieu ! Un branle-bas. Pour plus
d’un, c’est un vote marchant. Tout
se fait sans posture. L’argent était
le mobile de leur passivité. Et lis
n’ont pas le sens d’avoir honte.
Tous nos politiciens ont toujours
annoncé au moment de leurs cam-
pagnes électorales que le pays doit
avoir un changement. Que la mis-
ère diminue. En regardant, on
dirait qu’il s’agissait que de
paroles creuses, sans lien avec la
réalité; ils ont gagné l’électorat par
le mensonge. Une formule con-
coctée par les politiciens des
années 1990 et faisant école.

Comment on est arrivé
au mxensonge systé-
matique

Il nous paraît essentiel de tout
faire pour dresser un bilan de notre
vie politique, une sorte d’inven-
taire qui traduirait notre volonté de
vouloir changer le destin du peu-
ple. De là, le pays disposera d’un
acte constitutif tendant vers un réel
changement, un système de sanc-
tion équilibré étant capable de
débarrasser le pays des entraves
de répétitions des erreurs à chaque
tendance politique. Le développe-
ment social et économique d’un
pays ne peut se reposer sur les iné-
galités croissantes entre les gé né -
rations — les inégalités qui sont
lour des face à l’écart existant entre
les pauvres et les riches. Les pistes
de pérennisation sont là, et devien-

nent avec le temps comme étant
un dogmatisme paresseux et
indispensable pour la survie de cet
illettrisme féodal.

Beaucoup de choses ont été
avec l’arrivée de Michel Martelly
au pouvoir; et pour lui c’était, en
effet, un test, un drame d’un mau-
vais rêve à la tombée du jour. Il a
pu réussir son pari. Il impose son
successeur, tout le monde se tait.
À en croire les critiques, nous
som mes arrivés à un point de non
retour, une continuation dans le
mauvais sens où tout va de mal en
pis. Nous nous sommes laissés
prendre au piège de l’imaginaire
politique et dont l’objectif consiste
à gaspiller le fonds PetroCaribe.
La réalité est plus dramatique que
romanesque.

Une frange marginalisée de la
société voudrait donner une leçon
de rupture avec le choix de Mar -
telly. Erreur. Et pourtant, il a fait
son quinquennat sans trop grandes
difficultés. Tous les partis politi -
ques étaient sa caisse de résonan -
ce, un échec de leur  soumission
au pouvoir de chaque  régi me. Il a
même choisi son dau phin, quoi -
que inculpé dans une affaire lou -
che transnationale, il est ac tuel -
lement président et la corruption
est institutionnalisée. 

Qu’est-ce qu’un 
vote politique ?
La première question qui fait
encore du bruit dans l’opinion
publique c’est cette affaire de vote
politique que les parlementaires
doivent toujours évoquer quand il
s’agit pour  eux  de fuir leurs res -
ponsabilités constitutionnelles, ou
encore quand le vote a été préal-
ablement monnayé par l’Exécutif.
Tout compte fait, selon les ru -
meurs cette pratique de soudoyer
toute action institutionnelle est
venue avec la présidence de René
Préval, celui qui corrompt tout sur
son passage. Une assertion qui
mérite d’être vérifiée. En dépit de
tout, ce qui est certain sous la
présidence de René Préval, en
passant par Michel Martels, pour
aboutir à celle de Jovenel Moïse,
toute action ou  entreprise doit se
faire selon la formule de « Ban m
ma ba w » ou « Pay to play ». 

Un pays peut-il 
continuer à exister
comme on vit dans un
marché?
Seul un pacte de gouvernance et
d’alternance démocratique pourra
contenir les aspirations vénales
des hommes et femmes politi -
ques. Seul le renforcement de l’ -

indépendance du pouvoir judici-
aire pourra mettre fin à l’impunité.
Dans le même ordre d’idées, seule
une conférence nationale appor -
tera un « modus vivendi »  accept-
able pour le pays. Il faut davan-
tage responsabiliser la société
civile... etc.

Nous crions: « HÔLA », face
aux dérives dans lesquelles le
régime tèt kale, version 2, en com-
plicité avec le Parlement et le
Con seil supérieur du pouvoir judi-
ciaire (CSPJ), entend mettre sur
pied le Conseil constitutionnel et
le Conseil électoral permanent.
Voilà nos inquiétudes ! Disons
non à cette contenance politique
qui sent la main mise  de certains
nantis pourris de la République.

La confusion des thématiques
est constante et réside dans la tra-
versée du tunnel des marchands
de la politique. Tout le monde en
paie les frais, mais accepte la
défaite de l’équilibre jusqu’au-
boutiste individuel. Un refus des
différences mais qui enterre l’e-
spoir d’un peuple qui attend que
son avenir ne soit plus instrumen-
talisé à l’implantation de faux-
fuyants de la politique. C’est pour
cela qu’il convient de réaffirmer la
volonté de vivre libre dans un État
indépendant et souverain.
Me. Elco Saint Amand, av.

Haïti : Les dérives de l’indécence  aboutissent au mercantilisme
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è Evalyè Boplan an ki asosye ak Don
Kato pou anpeche palman an fonk-
syonnen. Se yo menm tou ak youn
bann lòt ki te fè kont tenten yo sou
gouvènman Privè a pou te penmèt
Privè rete sou pouvwa lontan apre
tèm akò a. Se nan Palè Nasyonal yo t
ap trennen zèl yo pou yo te ka jwenn
anpil favè. Toujou gen move grenn
pou anpeche travay yo fèt. Bann atou-
fè sa yo nou wè la a pa gen lòt bagay
ki enterese yo sinon avantaj pèsonèl,
olye pou yo ta fè travay pèp la nan
youn bon atmosfè. O, non ! Yo prefe-
re ap defann pati politik yo. Gad kijan
Senatè Patris Dimon itilize youn stra-
teji entèlijan pou l eskive Don Kato :
« Kòlèg mwen prèske gen menm
pozisyon avèk mwen… Men li gate
bagay la. Mwen kwè li sipoze sank-
syonnen pou trase youn egzanp nan
Chanm nan. »
Klebè : Pèsonn pa ka di le kontrè,
paske kòm yo di, se an flagandeli yo
kenbe Don Kato. Plas msye pa nan
palman an, paske li mal aji jan l fè
bagay la. Pa gen rezon pou yo pa rele
chen non chen l, epi youn kochon se
toujou kochon. Toutotan Don Kato
ret nan Sena a p ap gen chanjman, se
pral menmman parèyman ! Li pa vin
pou l travay, men pou l batay epi fè
tapaj. Li menm sètifye sa nan aksyon
l. Mounn de byen ki t ap gade sèn nan
anndan Sena a konpare senatè a ak
Pinokyo, nèg bosal epi opòtinis fo pa
plis. Okontrè, gen youn senatè, kòlèg
li, ki deklare ke Don Kato te fè kont
lajan l sou prezidans Privè a. Se bon
jan verite sa l di a. Gen youn obsèva-
tè ki fè konnen anpil pami yo konpò-
te tèt yo kòm bourik pou fason yo aji.
Fòk sa chanje nan Chanm Sena a.
Jina : Tout mounn k ap suiv evoli-
syon politik nan peyi Ayiti ka konsta-
te ke se pa ayè opozisyon egziste nan
peyi a. Se youn opozisyon ki pi gran-
mounn pase nou tout. Aktyèlman, li
gen de san onz (211) an   depi l te fèt

nan youn sikonstans ipokrit, egoyis
ak gwo jalouzi. Vlope reyèlman
nan youn vye dra, ti bebe opozisyon
an pa janm jwenn youn chans pou l
rale, alevwa pou l ta mache pou regle
zafè l. Se youn opozisyon azizwèl,
kalewès, ki fò sèlman nan deblozay.
Klebè  : Youn bann san manman
gaye devan Palman an pou sipòte
Don Kato ki te mal aji. Yo younn pa
konn pouki rezon yo la, kisa y ap
defann lè y ap demontre ke chire fèy
rapò bidjè a se youn aksyon an solida-
rite. Youn ti ponyen delenkan ki sot
nan baz li vin fè grimas pou granme-
si. Youn pakèt sanzve, mounn san
wont, yo tonbe chante : « Si w ma -
nyen Don Kato, n ap boule Palman
an. » Tout mounn oblije di se bann
kokorat sa yo ki konn ap boule mache
nan peyi a. Foto yo déjà parèt kòm
tèworis. Lajistis fèt pou aji kont yo
tout. Si Don Kato pa t nan mouvman
kokorat la, li te dwe mande an piblik
pou parèy li yo pa janm repete koze
konsa. Se bagay ki ka lakòz anpil
pwoblèm pou youn senatè repiblik la.
Serèt : Nou wè nan ki degre mank
respè a rive, paske delenkan sa yo pa
gen fòmasyon e youn lespri byen klè.
Anverite, nou nan tou sa k pa bon si
pa gen youn redresman nan peyi a. 

Gouvènman an dwe 
pran nòt nan deklarasyon 
sanginè yo 
Klebè :Se depi 7 fevriye 1986 peyi
a tonbe nan youn deblozay san parèy.
Menm lè diktati a tonbe nou toujou
ret dèyè kammyonnèt la. Si n ap fè
listwa, nou ka sonje trè byen ke peyi
Filipin te chase diktatè Fèdinan Ma -
kòs menm lè ak ditatè lakay nou an.
Gen plizyè lòt tou ki te nan menm
sitiyasyon an ki te tonbe tou, tankou
nan peyi Iran kote yo te kouri dèyè
Cha a, jan yo te rele chèf yo a. Yo tout
te suiv nou pou yo debarase yo yo
avèk sistèm toupizi diktati a. Tout
nasyon sa yo te retire tèt yo nan sitiya-

syon kote yo te bloke a pou yo te ka
pwogrese. Sòf Ayiti li menm ki toujou
nan touman, paske n refize òganize
jan sa dwa. Kounnye a, men palman-
tè vin agrave travay k ap fèt la pou
gen bon chanjman. Si nou byen kon-
prann, mesye minoritè yo reprezante
sèlman 4 grenn senatè ki konprann yo
ka vin bloke Prezidan Jovnèl Moyiz
sou wout li pran an. Byen konte, mal
kalkile ! Fòk Don Kato konnen li fè
pati youn enstitisyon ki gen prestij, li
pa ka kanpe nan mitan sal la ap rele :
« Bare vòlè ! » Fò l konprann li fè pati
vòlè yo tou. Pa gen diskisyon nan sa.
Gen youn tep DVD y ap pase pou
montre ke prezidan Sena a, Youri
Latòti, te fè menm bagay la tou sou
Prezidan Preval. Sa pa jistifye sa Don
Kato fè a. Pou n di l jan sa ye, prezi-
dan Chanm Sena a nan moman sa a te
manke kran. Se pou l te rale zòrèy
Latòti. Enben, kounnye a Prezidan
Latòti demontre li pran responsablite
l oserye pou kontwole sitiyasyon an.
Se pou sa li te di sanksyon ap pran
pou mank de respè. Fòk nou pran dis-
tans nou de bagay konsa, e menm
divòse avèk vye pratik konsa. Pa fati-
ge kò n, bagay yo pral fèt otreman.
Fòk respè reprann plas li nan sosyete
a.
« Respè itil
Respè vrèman frajil,
Men li ekstrèmman itil.
Si w respektè tèt ou,
Ou pa p tonbe sou kou.
Fè respè w ak tout mounn,
Timounn tankou granmounn.
Si w se youn bon jan modèl,
Sispann viv nan pèkmèl.
Li va bon pou ou, Konpè,
Wa rekòlte, Konmè. »
Jina : San youn òganizasyon solid,
nou pa fouti rezoud anyen serye
paske de tout manyè respè enpòtan
nan sosyete a. Senatè Don Kato ak
tout kòlèg ki apiye l yo, ki mande pou
yo sanksyonnen yo tou, se youn bann
imoral ki gen maladi mantal. Se byen
malere pou n wè se nan eta sa a peyi
n tonbe. Sa tris anpil pou nou menm
ki te bay chemen libète a vin tonbe
nan aksyon chimerik konsa ! Pitye! 
Serèt  : Ou gen rezon ! Ayiti pa t
dwe nan eta sa a. Zansèt nou yo, ki te
sakrifye lavi yo pou ban nou libète sa
a pa t travay pou respire move lodè n
ap bay la, paske nou anba move mala-
di. Bann mechan yo pa bon nan tout
sans. Pandan sis (6) lane yo fè youn
opozisyon palmantè kwèdèk. Se la
plipa mounn ki di yo te ret nan fè difa-
masyon, bay lòt mounn pote fado,
bay manti pou granmesi, mande de -
misyon ou ekspilsyon, voye toya ak
rache manyòk-bay-tè-a-blanch. Tou
sa pa t jistifye. Tou sa pwouve ke opo-
zan yo, ki toujou fache, pa gen bon
lojik pou yo konprann reyalite a jan l
ye epi pou yo sispann bann tenten sa
yo nan peyi a. Ann pran konsyans! 
Jina : Nou gen agiman pou yo tout.
Pa egzanp, gen youn sitwayen k ap
suiv evolisyon bagay yo ki fè youn
bon jan remak, li di : « Nou gen youn
opozisyon ki kale anpil malpwòpte
pou lage peyi a nan anachi.»

Gouvènman ki opouvwa a
dwe met lajistis anbranl
pou konbat tout tèworis
lokal 
Klebè : Nòmalman, opozisyon nou
genyen an pa byen òganize e se konsa
li toujou rive nan Kafou Echèk, yo ret
ap patinen an plas epi plenyen tout
lasent jounen. Se pa nou men ki vin
ak verite sa a non. Gen anpil obsèva-
tè sou plas ak lòtbò dlo ki itilize
teleskòp yo pou chache zo nan kala-
lou. N oblije di pawòl la klè pou jene-
rasyon k ap vin ranplase nou an pa jije
n mal. Se pou bann vagabon ki nan
peyi a pran retrèt yo pou jèn yo ka
ranplase yo. Nou apiye mouvman je -
nès la k ap bon pou peyi a.
Jina : Mounn sa yo k ap ranse tout
lasent jounen pa vin regle anyen pou
youn chanjman reyèl e dirab nan so -

syete a. Se youn bann ranplisè ki vin
jwe enstriman yo pa menm konnen.
Se konsa mizik yo a se youn kakofo-
ni k ap anmègde zòrèy mounn. Se
youn bann mizisyen medyòk ki pa
janm chanje e ki konprann y ap regle
youn bagay serye. Se tan k ap gaspiye
epi anyen pa janm akonpli pou men-
nen n nan Kafou Pwogrè a, pou n fè
siksè k ap tann nou nan youn triyonf
nasyonal. Pèp ayisyen ap ret tann
youn opozisyon konstriktif, ki ka dya-
loge e pwouve yo gen eksperyans nan
domèn politik la. Prezidan Jovnèl
Moyiz rantre afon pou l akonpli tout
pwomès li te fè yo, menm lè tèworis
lokal yo ap opere san konviksyon.
Serèt : Ki mounn ki alatèt opozisy-
on an menm ? Mwen kwè ke repons
la se tout nèg ki fòme bann pati 2
grenn gòch yo pou yo jwenn youn ti
tchotcho. Lè gen eleksyon yo toujou
devan pou pran bagay yo daso, paske
yo pa janm travay, y ap viv sou lesp-
wa fanatik yo ki gen menm pwoblèm
tou. Epi bay manti pase yo pa gen sa
pyès. Anpil nan pati yo konpoze de
chèf la sèlman ak 2 grenn mounn ki
apiye l yo nan vye mannèv san fond-
man ak refleksyon sèvèl zòtolan. 
Klebè : Politik nan peyi Ayiti mete
tout mounn do-za-do pou granmesi
pas ke se youn kesyon patizan ki gaye
pami nou. Se konsa nan mounn ki
antre nan fè politik gen youn pòsyon
k ap chache enterè pèsonèl yo, men
gen lòt ki vle youn alemye nan peyi a
pou youn bon jan chanjman dirab.
Nan sans sa a gen youn lese-frape ki
tanmen e ki p ap janm sispann touto -
tan Ayisyen pa met tèt yo ansanm pou
youn travay serye, sensè e pwospè.
Nou menm ki vle bon bagay pou peyi
a, nou refize fè lago kache ki tanmen
depi byen lontan e ki lage nou nan tèt
chaje, nan remò ak regrè. Nou di fòk
sa chanje nan peyi nou an.
Jina : Fò n sispann tout nyezi nan
peyi zansèt nou yo. Yo pa t travay pou
yo rekòlte engratitid ak movèz fwa
nan men anpil nan nou. Gen youn
bann ensanse ki anpeche peyi a fonk-
syonnen. Gen youn pakèt mounn ki
lage kò yo nan jw   èt politik la pou
gate pati e pran woulib. Se youn bann
mounn san fwa ni lwa ki sèlman vin
souse zo epi ki travèse nan lòt kan lè
sa pa bon pou yo. Fòk manmèl bèf la
sispann bay lèt pou granmesi. Nou
antoure avèk youn pakèt opòtinis ak
parazit k ap aji anba chal pandan y ap
regle pwòp zafè yo. Yo tout ap konti-
nye echwe jiskaske yo pèdi etènèl-
man. Gwoup 4 sa gen pou echwe.
Serèt :Anpil nèg nan peyi a pa gen
klas. Se youn bann avadra ki parèt tou
cho tou bouke pou vin pran pouvwa.
Yo pwomennen fè youn pakèt jim-
nastik pou kraponnen mounn. Pèp la
déjà konnen ki mounn yo tout ye. Se
panzouyis tou pare ki bezwen pouv-
wa, tandiske pouvwa pa reyèlman fèt
pou yo. Anverite, sa k fè yo cho a, se
li k ap fè yo frèt. Se pou zewo tolerans
etabli nan peyi a pou penmèt mounn
de byen opere nan enterè nasyon an.
Nou bouke ak bann enbesil yo ki vin
sèlman pou anrichi tèt yo.
Jina : Yo panse se youn byen y ap
fè pou peyi a, men se tèt yo y ap an -
fouraye pou yo pa janm vin anyen.
Depi dènye eleksyon an pèp la te
bay tout monnen pyès yo. Dayè, jèn
yo ap travay pou ranplase bann enbe-
sil yo ki toujou byen fache pandan y
ap pran woulib. Se pa fòt yo non ! Se
jalouzi ki rantre nan san yo ki fè yo
vin tounen chimè. Ayiti pa fouti rete
nan salte sa a. Fò l soti ladan l, paske
l gen pitit pou defann li e pran swen l. 
Klebè :Nou pa bezwen okipe bann
aryenafè yo, kit anndan peyi osnon
nan Dyaspora a. Yo pa gen anyen pou
yo fè. Se youn bann panzouyis ki di -
plome nan lekòl sendenden oubyen
voryen. Yo fèk kòmanse pale epi
voye wòch sou pye mango mi an.
Nou mèt kite yo rablabla. Se grad y
ap bay Prezidan Moyiz pou l monte
pi wo toujou epi pou l kontinye fè bon

bagay. Sanble yo avèg. Si yo te ka wè
klè, si yo te ka wè ki vizyon Prezidan
an genyen, yo ta bat ba. Kòm pawòl
la di : « Je travaille. Ils bavardent ».
Jina : Fòk bann sanwont yo konnen
byen ke se pa pwopagann n ap fè pou
Prezidan Moyiz. Se youn sitwayen ki
aji avèk prensip. Chak fwa yo non-
men non Moyiz la se bon jan pwo-
mosyon y ap fè pou li. Li remèsye
tout mounn e l mande yo kontinye
travay la paske l bon anpil pou li. 
Serèt  : Asireman yo konstate ke
pwomosyon an travay, paske prezi-
dan an vin pi popilè, kit ann Ayiti os -
non a letranje. Yo wè l kòm youn pre -
zidan ki reyèlman panche sou zafè
pe yi l ak Karavàn Chanjman an ki
byen plante nan Latibonit e k ap gaye
kò l kounnye a nan Sid la. Nou pral
gen repo nou avèk bann ti kriyadò yo
k ap fè rechiya epi k ap radote nan
tout rakwen. Anverite, y ap pèdi tèt
yo, talè yo pral konble lanmè ak
wòch. Men bon zouti !
Jina :Tout opozan yo ap pèdi tan yo
nan menm penppenp lan jiskaske yo
fini tankou youn min kreyon. Pou
mwen se youn bann woywoy ki lage
kò yo nan fè jalouzi olye yo met tèt
ansanm pou konstwi youn peyi ki
bezwen anpil èd. Pèp ayisyen fatige
avèk bann ensanse yo. L ap fè yo kon-
prann ke bal la fini pou yo, paske yo
younn pa kalifye pou regle anyen
serye nan peyi a. Yo se youn bann
ranblè ki te konprann mas pèp la t ap
koute yo epi vote pou yo pou penmèt
yo fè dezòd nan peyi a. Pèp la pa ba
yo bò. Tout rekalsitran merite repri -
me. Minis Lajistis, Mesye Eidi Fòti -
ne, ak konmisè Klame Oknam Da -
me yis dwe fè travay yo san oken
krent. Gen anpil vwayou k ap sikile
nan lari a.
Serèt :Se youn bann kriyadò ki gen
foli dirije ak foli prezidan tou. Yo tout
tonbe fè move pwopagann pou desta-
bilize pouvwa ki anplas la. Ti Chal, li
menm, fè aranjman ak mounn ki
zanmi l pou l ka lage vye enfòmasyon
ki reyèlman pa fè pèsonn ni cho ni
frèt. Yo pèdi nan lafoul, pa gen retou-
nen pou yo.
Klebè : Lè m te tande mesye yo ap
fè youn kanpay denigreman pou jete
gouvènman an, mwen te tonbe ri,
paske mesye yo pèdi tèt yo, yo pa ka
eksplike objektif yo e kijan y ap rive
kote yo prale a. Nan prese-prese,
yo tou bliye pwovèb la ki di : « Twò
prese pa janm fè jou louvri ». 
Serèt : Yo byen konnen sa y ap fè.
Y ap aji jan y ap fè l la pou atake re -
non men gouvènman anplas la epi ari -
ve fè l tonbe. Tou sa se mannèv tèt
chat ! Gade youn bann mantè ki kon-
prann yo ka met bwa nan wou aparèy
Leta a. Yo di tou sa yo vle e menm
imajine tout klas tenten ki pa gen
sans. Toutfwa, tou sa yo di pa fè pwa
nan balans chantaj la. Pa gen mwayen
pou sa yo vle a rive lwen, paske pa -
wòl la byen di ke tout kay ki bati san
bon fondasyon gen pou tonbe.
Jina : Lè nou tande vagabon yo ap
ranse, se kite yo radote paske bouch
fann pou pale e manje. Mesye-dam
yo refize pran konsyans, yo pito pèdi
tan yo nan tout vye bagay k ap plonje
yo nan dezespwa. Selon jan m kon-
prann sa yo vle reyalize a, mwen kon-
nen denmen yo pral regrèt tou sa, an -
tan ke bann gate pati.
Serèt : Oparavan gen nasyon ki te
ban n valè n kòm pèp vanyan ki kon-
prann wòl li nan lemond e nan laso-
syete. Nou te gen anpil gwo sèvo ki te
byen konsidere akòz valè entelektyèl,
sosyal e kiltirèl yo te reprezante. Yo te
briye tout kote yo te pase. Kounnye a
menm lasosyete pa menm konsidere
n kòm youn priz tabak. Nou pèdi tout
prestij nou nan lemond. Si ti sa ki rete
yo vle fè menm jan ak voryen yo,
Ayiti ap tou mele, li p ap fouti fè wonn
pòt.

Jan Bèbè 
13 Septanm 2017

Kreyòl
soti nan paj 6

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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e se battre pour trouver un avocat
professionnellement responsable
pour combattre les actions scélé-
rates dont il est victime. Il croit
avoir trouvé le défenseur qu’il re -
cherchait en la personne de Me
Mario Beauvoir, ancien commis-
saire du gouvernement de Croix
des Bouquets. Peu de temps après
avoir pris connaissance du dossier,
il a lancé une série d’initiatives qui
ont immédiatement eu l’effet d’un
pavé lancée dans la mare aux gre-
nouilles. Car les personnes qui ont

profité du désordre orchestré dans
les décisions judiciaires par les
régimes Lavalas et tèt kale, pour
s’approprier les biens de la famil-
le Ciné, se considèrent menacées
de « dépossession », alors qu’il
s’agit de préférence de retourner
de telles propriétés à leur posses-
seur légitime.

En effet, M. Beauvoir a initié
des actions se basant sur la déci-
sion de la Cour de cassation datée
du 4 août 2008 cassant les déci-
sions prises par les tribunaux de
première instance et la Cour d’ap-
pel. Ces deux juridictions avaient,
tour à tour, renvoyé Franck Ciné
et consorts « par devant le Tribu -
nal criminel sans assistance de
Jury (certains d’entre eux) ; et
d’au tres par devant le Tribunal
correctionnel pour y être jugés
sous l’inculpation des délits pré-
vus par l’art 32 du décret du 28
août 1960 sur les sociétés ano-
nymes et réprimés par l’art 337
du Code pénal (...)».

L’ordonnance de la
Cour suprême qu’ont
ignorée les régimes
Préval et Martelly
Avocat diplômé de l’École de
droit de Port-au-Prince, Me Beau -
voir ne peut s’expliquer l’irrespect
manifesté par ses pairs à l’égard
de l’ordonnance de la plus haute
Cour de justice en faveur de
Franck Ciné; et qui se sont prêté
volontiers à la forfaiture, d’abord
de l’administration Préval-Belle -
rive, puis de Martelly-Lamothe
ayant décidé d’ignorer l’ordon-
nance en faveur de Ciné. Le nou-
veau défenseur de ce dernier esti-
me qu’il est opportun d’exposer
cette trahison de la profession
d’avocat par certains membres du
barreau de Port-au-Prince ayant
eu des intérêts autres que celui de
défendre leurs clients avec science
et conscience. Aussi a-t-il décidé
de publier cette décision pour que
le grand public puisse juger lui-
même et en même temps rappeler
aux intéressés leurs devoirs.
En effet, voici le verbatim de l’or-
donnance de la Cour de cassation:

«  PAR CES MOTIFS,  la

Cour déclare déchus de leur pour-
voi les sieurs Charles Beaulieu
Pérard Telfort, Frantz Noailles et
Francky Cyrius, écarte la fin de
non-recevoir du Ministère public
et sur ses conclusions, casse et
annule l’Arrêt-Ordonnance de la
Cour d’Appel de Port-au-Prince
rendu entre les parties le quatre
août deux mille huit, ordonne la
confiscation des amendes dépo-
sées par Charles Beaulieu, Pé -
rard Telfort, Frantz Noailles et
Francky Cyrius, mais la restitu-
tion de celle consignées par
Franck Ciné et Joseph Léon
Paul.

« Statuant au fond, dit qu’il a
charges suffisantes contre le pré-
venu Charles Beaulieu d’ avoir de
mauvaise foi, fait un usage abusif
des biens de la SOCABANK, tant
dans un but personnel que pour
favoriser des associés et des tiers,
en conséquence, le renvoie par
devant le Tribunal de Première
Instance de Port-au-Prince sié-
geant en ses attributions correc-
tionnelles, pour y être jugé com me
auteur du délit prévu à l’article 32
du décret du 28 août 1960 régis-
sant le fonctionnement des socié-
tés anonymes et puni par l’article
337 Code pénal, dit au contraire
qu’aucune charge et aucun indice
n’ont été relevés contre les sieurs
Franck Ciné, Pa trick Poitevien,
Claudel Jo seph Géhy, Patrick
Vieux, Joseph Surpris Saint-Louis,
Harold Ca det, Joseph Léon Paul,
Marie Guer rie René Boucard,
Frantz Noailles, Harry Pétion,
Francky Cyrius, Lesly Lacombe,
Charles Iré née Altidor, Telfort
Pérard et Alain Meslet ; qu’il n’y
a pas lieu à suivre contre eux en
conséquences, les renvoie hors
des liens de toute prévention ;
ordonne qu’ils soient tous mis en
liberté s’ils sont détenus, et s’ils ne
sont retenus pour autre cause ;
confirme la décision de mise hors
de cause déjà prise par la Cour
d’Appel de Port-au-Prince en fa -
veur des nommés Lesly Péan,
Franck Ressources, Georges Ra -
ci ne et Gilbert Dauphin; ordonne
qu’à la diligence du Commissaire
près cette Cour, le présent arrêt
soit transmis au Commissaire du
Gouvernement près le Tribunal de
Première Instance de Port-au-
Prince pour les suites néces-
saires».

L’ordonnance de la Cour de
cassation conclut par ces mots :

« AINSI JUGÉ ET PRO -
NONCÉ PAR NOUS, Geor ge
Moïse, Vice-Président, Ré nold
Jean-Baptiste Pierre, Henri Mi -
chel Augustin, Jean Medtz gher
Théodore et Bien-Aimé Jean,
Juges à l’audience ordinaire et
publique du mercredi huit juillet
deux mille neuf, en présence de
Monsieur Kesner Mi chel Ther me -
si, Substitut du Com missaire du
Gouvernement près cette Cour,
avec l’assistance du citoyen
Antoine Moïse, Greffier du siège».

Saisie illégale des
biens privés et com-
merciaux de la famille
Ciné
Les autorités haïtiennes, sous les
gouvernements de Préval et de
Martels, n’ont pas tenu compte de
cette ordonnance de la plus haute
instance judiciaire du pays. Aussi
n’ont-ils pas hésité à faire main
basse sur les biens de la famille
Ciné. La résidence familiale à

Laboule a été la première victime
de la DGI, désormais dirigée par
Me Clark Neptune (mis à pied
après le départ de Laurent Lamo -
the de la primature), qui représen-
tait précisément la Haitel dans le
cadre de la dispute de cette com-
pagnie avec l’État haïtien. M.
Nep  tune, un avocat membre du
Cabinet Colimon, a favorisé son
ami Jéhan Colimon, lui-même
avocat résident de la Haitel jus-
qu’à la dernière minute, afin de
piloter l’« œuvre de dépeçage »
des biens de la famille Ciné et de
la Haitel.

En clair, Colimon et Neptune
ont doublement bénéficié des
Ciné. D’abord, tous les deux, avo-

cats de la compagnie, ils avaient
des salaires alléchants. Ensuite,
faisant partie de l’équipe de « dé -
molisseurs » par les pouvoirs con -
férés par la DGI (Direction géné-
rale des impôts), Jéhan Coli mon
surtout s’est arrogé le droit d’acca-
parer et de vendre des biens meu -
bles et immeubles de la famille
Ci né, comme, par exem ple, un
véhicule qui a été vendu à un
sénateur de la République pour
plus de USD 100 mille $.

En sus de la maison familiale,
des complexes résidentiels, des
maisons privés, plusieurs immeu -
bles, dont les deux situés à la rue
D’Arguin, à Pétion-Ville ainsi que
des terrains vacants se trouvant un
peu partout dans le département
de l’Ouest. Un de ces deux bâti-
ments abritait la com pagnie cellu-
laire, où se trouve logé aujour-
d’hui un commissaire de Police.
Parmi les autres biens des Ciné/
Haitel saisis se trou vent, entre
autres, un restaurant night-club
(également à Pé tion-Ville), et
quatre complexes résidentiels à
Laboule 10 présentement occupés
par la Banque nationale de crédit
(BNC). La directrice de cette ban -
que a pris logement dans un des
appartements.

Selon Franck Ciné, le PDG de
la Haitel, la maison de famille à
Laboule est occupée par un dépu-
té qu’on dit avoir pris la propriété
à bail pour une période de dix ans,
avec option d’achat. M. Ciné a
déclaré, en même temps, à Léo
Joseph, d’Haïti-Observateur, que
Jéhan Colimon touche régulière-
ment les loyers des locataires du
complexe résidentiel de Del mas.
Selon M. Ciné, il y a également
des individus qui ont acheté en
partie des terrains de ses propriétés
vacantes. C’est surtout d’une pro-
priété de plus de 20 carreaux, situé
à Gabarre, dont un carreau et demi
ont été vendus par l’ancien
ministre de la Justice Jean Rennel
Sanson. Le PDG de la Haitel a
affirmé que cette propriété, qu’a
vendue M. Sanson, est évaluée à
USD 1,6 millions.

D’autre part, Franck Ciné a
révélé que deux autres employés

de la Haitel, Leslie Vaval et
Maxime Chérestal, ont été parmi
ceux qui ont le plus dépouillé les
équipements de la compagnie : les
puissants ordinateurs, des généra-
teurs et autres appareils électro-
niques utilisés dans les télécom-
munications, etc. Selon M. Ciné,
Maxima Chérestal, dont le frère,
l’ex-Premier ministre Ponpon
Chérestal, l’avait supplié d’em-
baucher son frère à la Haitel, pen-
sait même qu’il pouvait « ven dre »
la compagnie à Laurent Lamothe.

À la lumière de tous ces faits,
il y a une observation intéressante
à faire. Car tous ces hommes, an -
ciens fonctionnaires de la Haitel,
impliqués dans la liquidation de la
compagne par la DGI, font tous
partie de l’équipe de Laurent
Lamothe. Il s’agit, notamment, de
Clark Neptune (nommé directeur
général de la DGI par le Primer
ministre Lamothe, Jéhan Coli -
mon, bras droit du directeur géné-
ral de la DGI, et Maxime Chéres -
tal, membre du cabinet du Pre mier
ministre Laurent Lamothe.

Dans l’affaire Ciné/Haitel, il y
a une autre observation à faire :
tous ces ex-employés de Franck
Ciné ont bénéficié de la générosi-
té du PDG de cette compagnie
cel lulaire. Tout comme Laurent
Lamothe, qui a été introduit par
M. Ciné auprès de ses amis, alors
hauts placés dans des gouverne-
ments africains, quand Lamothe
entreprenait des démarches en vue
d’implanter sa compagnie, la «
Global Voice », en Afrique.

Un des média n’a pas
voulu coopérer avec
Me Beauvoir
Un des premiers actes du nouveau
défenseur de Franck Ciné consis-
tait à publier l’ordonnance de la
Cour de cassation dans un journal
du pays. Me Beauvoir a déclaré à
Léo Joseph qu’il a soumis le
document au quotidien Le
Nouvelliste, aux fins de publica-
tion. On ne voulait pas lui com-
muniquer le coût de l’insertion,
car son interlocuteur lui fit com-
prendre qu’il devait attendre
qu’on lui téléphone pour lui faire
part de la disposition du journal
concernant la publication de son
document. Mais deux ou trois
heures plus tard, l’avocat a affirmé
avoir reçu la réponse lui disant que
son avis ne serait pas publié.
Toutefois, à-t-il précisé, la person-
ne qui l’a contacté n’a pas voulu
donner le motif de ce refus.

Interrogé sur sa réaction, face
à une telle situation, c’est-à-dire
s’il a insisté pour connaître la rai-
son de l’irrecevabilité de son avis
par la Direction du journal, il a
répondu que, selon l’individu, qui
se trouvait au bout du fil, le jour-
nal n’a pas l’habitude d’expliciter
la raison d’un refus de publication.

De toute évidence, l’affaire
Ciné/Haitel, qui a fait couler beau -
coup d’encre, reste un sujet politi-
quement chargé. Surtout que ce
contentieux entre le propriétaire
de la compagnie cellulaire Haitel
et l’État haïtien avait dégénéré en
procès intenté par l’ex-Premier
ministre Laurent Lamo the contre
Léo Joseph, le directeur d’Haïti-
Observateur. Lamo the avait porté
plainte auprès de la juridiction
fédérale de Miami « en diffama-
tion», car, affirmait-il, le journalis-
te l’avait diffamé, l’ayant accusé,
dans un article publié à Haïti-

Observateur, d’avoir l’intention
de vendre la Haitel.

En tout cas, il est vraiment
bizarre que tous ceux qui bénéfi-
cient de la vente illégale des biens
de Franck Ciné sont étroitement
liés à Laurent Lamothe.

Un pavé dans la mare
Mario Beauvoir a pris possession
du dossier Ciné/Haitel, et il n’y va
pas de main morte pour faire com-
prendre à tous les intéressés que la
relève de la garde a lieu. Allant
très vite en besogne, il a pris des
dispositions pour que soit exécu-
tée l’ordonnance de la Cour de
cassation en faveur de Franck
Ciné.

Sans perdre de temps, Me
Beau voir a avisé les instances éta-
tiques responsables de la liquida-
tion des biens de la famille Ciné et
de la Haitel de l’action qu’il entre-
prend au nom de son client. À
cette fin, il s’apprête à faire l’in-
ventaire des biens, indiquant du
même coup que le processus de
récupération des biens en question
est lancé.

De telles initiatives n’ont pas
l’air de plaire à ceux qui jouissent

des biens des Ciné qui ont été
accaparés injustement par des
gens que le PDG de la Haitel con -
sidérait comme des « amis ». Mais
ces derniers n’avaient ja mais pris
en considération les milliers de
jeunes gens des deux sexes qui
vivaient des activités favorisées
par le fonctionnement de la com-
pagnie cellulaire. En plus d’un
personnel bien rémunéré qui assu-
rait les différents services à la
clientèle.

Ces gens convoitaient telle-
ment le succès de la Haitel, donc
de Franck Ciné, qu’ils s’étaient
enfoncés tète baissée dans leur
com plot pour faire disparaître la
compagnie, et détourner les in ves -
tissements de l’homme d’affaires,
sans penser une seule mi nute à ces
milliers de personnes que leur
fourberie allait plonger dans le
chômage. Et pour cause, on vient
d’apprendre de sources autorisées
que plusieurs jeunes gens qui tra-
vaillaient pour la Haitel se trou-
vent aujourd’hui au Chili et au
Brésil ou au Mexique. Il est fort
possible que certains d’entre eux
se retrouvent parmi les deman-
deurs d’asile au Cana da.

De toute évidence, l’affaire
Haitel/Ciné est désormais relan-
cée. Armé de la force du droit, Me
Mario Beauvoir pense que l’or-
donnance de la Cour de cassation
en faveur de Franck Ciné saura
rappeler à l’ordre ceux qui croient
pouvoir garder la justice en otage
en permanence. 

LJ

LA JUSTICE HAÏTIENNE EST-ELLE CAPABLE DE SE RESSAISIR ?
L’affaire Haitel-Ciné relancée par Me Mario Beauvoir

Suite de la page 1

L'ex-Premier ministre Laurent
Lamothe.

Le défunt président René Préval.

L'ex-président Michel Martelly.
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Par Robert noël 

Les phénomènes naturels défient
la science et le temps. L’ouragan
Irma a tout chambardé et, de
temps en temps, avait même
changé la trajectoire que  les
météorologues avaient prévue. Ce

qui avait créé plus de tension au
sein de la population, ne sachant
pas exactement où s’abriter en
lais sant les zones d’évacuation.
Son passage à travers les Caraïbes
et le sud des États-Unis a non seu-
lement causé des dégâts matériels
et des pertes en vie humaine, mais
a également affecté les affaires en
général, incluant le marché musi-
cal compas direct. 

Les groupes 
musicaux de la
Floride en congé forcé
Personne  n’aimerait risquer sa vie

pour aller jouir d’un plaisir de
quelques heures. Des bals, qui
étaient programmés pour le wee-
kend du  7 au 10 septembre 2017,
sont reportés à des dates ulté-
rieures. L’ouragan a forcé les
groupes musicaux, tant d’Haïti
que ceux de la Floride, à prendre
une semaine de congé. N’est-ce
pas là aussi une forme d’évacua-
tion forcée du marché compas
« leve de men anlè ». 

Vraiment, l’ouragan Irma a
causé la pause temporaire du
compas direct, ce qui impose  la
nécessité de rebattre les cartes et
peut même entraîner la mise en
place d’un nouveau décor de

l’univers compas direct.  Les es -
prits sont encore préoccupés par
les conséquences qui résultent des
méfaits de l’ouragan. De toute
évidence,  il n’y a pas de trop gran -
des activités prévues durant les
deux semaines à venir.  On est en
plein dans une période de vache
maigre, qu’on souhaite de courte
durée. 

Bien avant l’ouragan Irma,
les bals avaient été annoncés pour
la fin du mois de septembre, puis
octobre, et novembre à la Thanks -
giv ing, la fête d’action de grâce,
aux États-Unis, d’après les calen-
driers officiels des groupes musi-
caux.  Ces musiciens devraient
pro fi ter de ce temps mort pour
entrer au studio d’enregistrement
et commencer  à préparer de nou-
velles productions. Tous les nou-
veaux disques produits sur le mar-
ché l’an dernier ont perdu de leur
fraîcheur, ce qui est à la base de la
baisse de a participation aux bals
même des groupes les plus
connus. 

La possibilité d’un
retour du marché à la
normale
On ne doit pas exclure la possibi-
lité d’un redressement du marché
compas direct si les mesures né -
cessaires sont prises en accord
avec exigences du moment. Car,
comme dit le proverbe, après la
pluie vient toujours le beau temps.
Il est vrai que la vente des disques
a longtemps chuté, mais la pro-
duction d’au moins une nouvelle
chanson pourra apporter un souf -
fle nouveau à tout groupe qui, aux
yeux du public,  domine la scène
HMI aujourd’hui. Bien qu’il ne
faille pas écarter la possibilité que

les dégâts causés par l’ouragan
Irma peuvent retarder la retour à la
normale des activités quotidiennes
et nocturnes.

Cet ouragan a dévasté certains
pays de la Caraïbe. Dieu merci,
Haïti a été épargnée, cette fois des
ravages monstres qui ont été enre-
gistrés dans le passé. L’ouragan
Irma a même fait avancer l’océan
loin des plages des Bahamas, lais-
sant exposé le sable. On voit bien
que l’ouragan Irma a tout bouscu-
lé sur son passage, mais il n’a pas
pu détruire la culture des peuples.
Il faut se rappeler que New York
n’a pas été sur la trajectoire de
l’ouragan. Cependant, les groupes

musicaux, qui étaient program-
més pour honorer des contrats à
New York, n’ont pas pu faire le
déplacement pour raison de sécu-
rité liée à Irma.  Il faut souligner
que les formations musicales les
plus connues établissent domicile
en Floride. D’ailleurs, on dit que la
Floride est devenue le berceau des
groupes qui embrassent le genre
musical compas direct.  

On ne saurait oublier de men-
tionner qu’un nouveau groupe de
New York du nom de « FA SOL »
était à Brasserie Créole, le samedi
9 septembre.  Si Irma re tient les
groupes musicaux en Flori de,
« FASOL » devrait pouvoir faire
salle comble à New York, puisque
le champ étant resté libre. Cela a
prouvé que les gens ont d’autres
priorités pour le mo ment. Les
musiciens de cette nouvelle for-
mation musicale doivent com-
prendre la complexité de cette
industrie musicale compas direct.
Il faut bien qu’ils s’arment de
patience et de courage pour faire
face à toutes les éventualités. 

La période de
vache maigre 
commeneé après le
Labor Day aux
États-Unis
Le weekend du Labor Day n’a pas
été trop fructueux. Le Haitian
Labor Day Festival, qui a eu lieu à
Eisenhower Park, à Long Island,
s’était déroulé sous une pluie tor-
rentielle. Il semblerait que le pro-
moteur n’ait pas suivi la météo.
Car il avait, au cours d’une inter-
view, annoncé que la nature allait
jouer en sa faveur, annonçant un
temps ensoleillé, ce samedi 2 sep-
tembre 2017.   Tel n’a pourtant pas
été le cas. Cette pluie battante an -
nonçait qu’Irma était en route et
faisait des ravages pas trop loin
des États-Unis. D’ailleurs, on res-
sentait les secousses.  Certaines
gens s’opposent à la façon dont le
gagnant a été choisi à ce festival.
On fait croire que le promoteur est
le représentant officiel à New
York de la formation musicale
Kreyòl La à qui la prime a été
décernée. 

Un présentateur haitien d’un
show, très frustré,  a crié «ma -
gouil le », allant même jusqu’à
faire état de casier judicaire d’un
promoteur en probation et qui, dit-
il, porte des bracelets électro-
niques, afin de contrôler ses dépla-
cements. Les bracelets en ques-
tion sont porté à la cheville. L’ac -
cusateur a parlé de deux cas lé -
gaux pendants,  mettant l’accusé
en probation.  Est-ce nécessaire
que toutes ces  paroles soient di -
tes ? Quels sont les mobiles qui
ont poussé l’accusateur à adopter
une telle attitude envers l’autre ?
Est-ce donc le refus de l’accepter
ou le fait qu’il lui était défendu de
venir back stage / dans les coulis -
ses ?  Peut-il prouver de telles allé-
gations, puisqu’il n’a pas eu le
soin de dire : un promoteur suppo-
sément « allegedly, en anglais »
ayant un dossier judicaire? 

Il faut dire en passant que la
triple affiche T-Vice / Djakout
#1/Kaï,  à Amadeus  Night Club,
le 3 septembre 2017, n’a pas été
comme tout le monde l’espérait. Il
y a eu un dérapage lors de la pres-
tation de T-Vice, où Roberto Mar -
tino était sorti de ses gonds pour
fustiger une jeune dame, membre
du comité organisateur de l’évé-
nement, qui lui avait demander de

mettre fin à sa prestation.  Ne
sachant pas qui elle était, Roberto

Martino « kimen sou li »  en utili-
sant du slang / un argot pas trop
plaisant à l’oreille. Il y a eu de
grandes bousculades sur le po -
dium, suivies d’une échauffourée
incontrôlable.  Le promoteur a été
lui-même bousculé par Robert
Martino, d’après ses déclarations.
Tout ce vacarme se déroulait au su
et au vu du public. T-Vice devait
céder le podium à Djakout #1
pour qu’il présente sa prestation.
Un peu plus tard, Roberto Martino
s’est excusé auprès du public
quand il reprit son calme. 

Le champion de la ligue
« Konpa leve de men anlè » a été
désigné par le promoteur. Le
public n’a pas voté, alors que sans
sa participation ni les groupes
musicaux ni les promoteurs ne
pourront exister. C’est donc une

erreur du promoteur, Boogie, de
ne pas présenter les membres de
son organisation, soit au cours
d’une réunion préalable avec les
musiciens, ou bien avant le début
de la soirée. Le promoteur a fait
croire qu’il avait engagé des dé -
tectives pour assurer  la sécurité au
club, un fait que nous démentons. 

Ces détectives embauchés ne
peuvent et doivent pas assurer la
sécurité à l’intérieur d’un club. Ce
sont peut être des officiers de la
Police de New York en congé qui
risquent leur carrière. Si on rap-
porte un tel fait à l’Officier de
Contrôle de l’Intégrité (Integrity
Control Officer) de leur commis-
sariat ou commande, ils seront
automatiquement suspendus. C’ -
est une forme de corruption de
faire un second travail, ou de rece-
voir un salaire sans préalablement
informer le Département de la
Police de New York. Ce sont ces
agents de sécurité qui disparais-
sent, fondent comme du beurre au
soleil (yo fonn tankou bè) quand

un incident arrive au club et qu’on
alerte la police.  

Une source digne de foi nous
apprend que T-Vice attend encore
le solde que lui doit le promoteur
de la soirée.  C’est un fait que l’or-
ganisateur n’a pas mentionné, au
cours des interviews qu’il avait
accordées après l’incident.  Espé -
rant un meilleur contrôle du mar-
ché musical compas direct, nous
souhaitons un meilleur lendemain
aux groupes musicaux. Il est aussi
souhaitable que les musiciens et
les promoteurs fassent preuve
d’un  professionnalisme capable
de convaincre les gens à faire le
déplacement aux événements cul-
turels en toute quiétude.  

robertnoel22@yahoo.com
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L’ouragan Irma  a causé la pause temporaire du compas direct 

Le groupe FASOL.

La formation Klass,  5 ans plus tard.

Richie, à gauche, et Pipo,
deux des architectes du succès
du groupe Klass.

Nu Look live.

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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